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À propos du cours

Nos remerciements aux Précurseurs

A Madagascar, en juin 2006, ce cours a été à sa 35ème présentation à travers l’Afrique. Nous en devons la conception essentielle à la vision de ses précurseurs et à leurs connaissances, avec bien sûr de nouvelles contributions grâce auxquelles le matériel et les contenus de ce cours relatif à l’évaluation environnementale et à la conception respectueuse de l’environnement ont connu des mises à jour et des révisions qui étaient nécessaires.

Il est impossible de passer la longue liste de praticiens de l’évaluation des impacts sur l’environnement (ÉIE), qui ont œuvré à la vérification et à la rectification de cette méthode de formation relative à l’évaluation environnementale et à la conception respectueuse de l’environnement, destinée aux spécialistes en développement.  

La liste est longue des praticiens de l’évaluation des impacts sur l’environnement (EIE) qui ont œuvré à la vérification et à l’adaptation de la méthode de formation de ce cours destiné aux spécialistes en développement. Parmi les principaux auteurs et rédacteurs nous retiendrons toutefois: Charlotte Bingham (anciennement de l’USAID), Walter Knausenberger du Bureau régional de l’USAID pour l’Afrique orientale (Regional Office for East Africa) ou REDSO, Michael Lazarus de l’Institut Tellus, ainsi que Wes Fisher et Mark Stoughton (anciennement de l’Institut Tellus et actuellement du groupe Cadmus). Parmi les autres participants importants figurent Carl Maxwell (ancien agent du Bureau de l’environnement de l’USAID pour l’Europe et l’Eurasie – USAID Europe and Eurasia’s Bureau Environmental), Idrissa Samba de la Banque africaine de Développement (African Development Bank) et Peter Croal de l’Agence Canadienne de Développement International (ACDI).  

Maintien du cours et développement permanent

Le matériel de cours est conservé et davantage amélioré avec l’appui du Programme ENCAP (Environmental Capacity) du Bureau de l’USAID pour l’Afrique et de son Bureau régional pour l’Afrique orientale et australe. 

Le fournisseur principal du soutien technique de la formation est le Programme relatif à la capacité d’évaluation et de gestion des impacts (Capacity for Impact Assessment and Management Program) (personnes-ressources : mstoughton@cadmusgroup.com; wfisher@cadmusgroup.com), anciennement à l’Institut Tellus. L’International Resource Group (IRG) sert de fournisseur principal pour l’ENCAP. Les missions, programmes et partenaires de l’USAID qui participent constamment au financement de ce cours ont également joué un rôle considérable dans son développement. 

Les outils et renseignements les plus récents relatifs à la formation se trouvent dans le site Web de l’ENCAP : www.encapafrica.org. Vous pouvez contacter l’équipe de base de l’ENCAP, dont le personnel de Cadmus, de l’IRG et de l’USAID, à l’adresse électronique suivante : encap@afr-sd.org. 

Historique du cours

Le premier essai du cours a eu lieu à Kadoma au Zimbabwe en juillet-août 1995 et le deuxième à Maputo au Mozambique. D’autres cours ont eu lieu en Ouganda (deux fois), en Tanzanie (deux fois), à Madagascar, au Nigeria, au Sénégal, au Mali, au Kenya, au Botswana, en Zambie, au Rwanda et au Ghana (deux fois).

Les parties clés du cours original ont été adaptées en vue d’offrir une formation sur l’évaluation environnementale et la Réglementation 216) aux promoteurs coopérants de l’U.S. P.L.480  qui sont impliqués dans le Programme « Food for Development Activities » (Nourriture pour les activités de développement) en Éthiopie (février 1997 et 2002), au Ghana (décembre 1997), au Cap-Vert (mars 1998), au Mozambique (mars 1999), à la formation des formateurs pour le Titre II des promoteurs coopérants à Washington, D.C. (septembre 2000), en Angola (octobre 2000), au Mali (novembre 2000) et en Éthiopie (février 2002). 

Vous trouverez des renseignements sur les cours antérieurs dans : www.encapafrica.org. 

Ce cours a également été adapté pour être utilisé en Asie et au Moyen-Orient, dont Gaza et la Rive Ouest en Iraq (2003), ainsi qu’en Afghanistan (2004). 
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	Bureau de l’USAID pour l’Afrique et développement durable

	2. CBNRM
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	GCRN
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	3. CFR
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	CFR*
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	4. CS
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	CS*
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	Environmental Management and Monitoring Plan
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	14. EPIQ
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	15. EPTM
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Training Manual
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	16. ENCAP
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	ENCAP
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	17. ERI
	Eco-Regional Initiative
	ERI
	Initiative Eco-Régionale

	18. ERF
	Environment Review Form
	FEE
	Formulaire  d’Examen Environnemental

	19. ERR
	Environment Review Report
	REE
	Rapport d’Examen Environnemental

	20. ESDM/DA
	Environmentally Sound Design and Management of Development Activities
	IECGAD
	Intégration de l’Environnement dans la Conception et la Gestion des Activités de Développement

	21. ESR
	Environment Status Report
	RSE
	Rapport sur la Situation de l’Environnement

	22. GIS
	Geographic Information System
	SIG
	Système d’Information Géographique

	23. FAA
	Foreign Assistance Act
	FAA*
	Loi Américaine sur l’Aide à l’Etranger

	24. ICDP
	Integrated Conservation and Development Project
	PCDI
	Projet de Conservation et de Développement Intégrés

	25. IEE
	Initial Environmental Evaluation
	EEI
	Examen Environnemental Initial

	26. IPM
	Integrated Pest Management
	GIR
	Gestion Intégrée des Ravageurs

	27. MEO
	Mission Environment Officer
	MEO*
	Agent Environnemental de la Mission USAID

	28. M&E
	Monitoring and Evaluation
	S&E
	Suivi et Evaluation

	29. M&M
	Monitoring and Management
	S&G
	Suivi et Gestion

	30. MMP
	Monitoring and Management Plan
	PSG
	Plan de Suivi et de Gestion

	31. NEAP
	National Environmental 

Action Plan
	PNAE
	Plan National d’Action pour l’Environnement

	32. NEPA
	National Environmental Policy Act
	NEPA*
	Loi Nationale sur la Politique Environnementale

	33. NGO
	Non Government Organisation
	ONG
	Organisation Non Gouvernementale

	34. NPA
	Non-Project Assistance
	NPA*
	Aide Non Liée à un Projet

	35. NRM
	Natural Resource Management
	GRN
	Gestion des Ressources Naturelles

	36. PAA
	Previously Approved Activity
	PAA*
	Activité Antérieurement Approuvée

	37. PEA
	Programmatic Environmental Assessment
	EEP
	Evaluation Environnementale Programmatique

	38. PERSUAP
	Pesticide Evaluation Report and Safer Use Action Plan 
	PERSUAP*
	Rapport d’Evaluation des Pesticides et Plan d’Action pour une Utilisation à Moindre Risque

	39. PVO
	Private Voluntary Organisation
	OPB
	Organisation Privée de Bénévoles

	40. RCSA
	Regional Center 

for Southern Africa
	RCSA
	Centre Régional pour l’Afrique Australe

	41. REA
	Regional Environmental Advisor
	CRE
	Conseiller Régional en Environnement

	42. REDSO/EA
	Regional Economic 

Development Service
	REDSO/EA*
	Bureau  régional d’aide de l’USAID pour le développement économique en Afrique de l’Est

	43. REO
	Regional Environmental Officer
	REO*
	Agent Régional de l’Environnement

	44. RFP
	Request For Proposal
	
	Appel à Proposition

	45. REG.216
	Regulation 216
	REG.216*
	Réglementation 216

	46. SO
	Strategic Objective
	OS
	Objectif Stratégique

	47. UNDP
	United Nations Development Programme
	PNUD
	Programme des Nations Unies pour le Développement

	48. UNEP
	United Nations Environmental Programme
	PNUE
	Programme des Nations Unies pour l’Environnement

	49. USAID
	United States Agency for International Development
	USAID*
	Agence américaine pour le développement international

	50. USEPA
	United States Environmental Protection Agency
	USEPA*
	Agence américaine pour la Protection de l’Environnement


* Sigle original anglais, recommandé d’être utilisé comme tel en français en tenant compte de la signification donnée en dernière colonne ci-dessus.
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ICI

Module 1 
Objectifs du cours 
Présentation des participants et des résultats attendus

Sommaire

Ce module expose les objectifs et le programme du cours, amène les participants à se présenter les uns aux autres et à exprimer leurs attentes, et enfin explique le modus operandi des travaux fondé sur des règles spécifiques que les participants sont invités à observer.

Questions-clés

À la fin de ce module, vous devriez être en mesure de répondre aux questions suivantes :

· Quels sont les objectifs du cours?

· Quelles sont mes responsabilités en tant que représentant(e) et membre de l’équipe?

· Qui sont mes collègues de formation?

————————————

Vue d’ensemble

La séance introductive comprendra :

· Un aperçu des objectifs, du programme et du matériel du cours (Animateurs)  

· Présentation des participants : Les participants devraient être prêts à se présenter brièvement, en une minute ou moins, en précisant leurs antécédents professionnels, leur affiliation institutionnelle et leur expérience de l’évaluation environnementale.

· Présentation des organisateurs, facilitateurs/formateurs.

· Explication de ce que l’on attend des participants.

· Discussion sur les objectifs du groupe pour la semaine (Participants)

· Détails logistiques (Organisateurs du cours) 

But et Objectifs du cours

Ce cours a été conçu à l’intention des Missions et des Partenaires de l’USAID dans le but de renforcer leurs capacités en évaluation environnementale leur permettant d’intégrer l’environnement dans la conception et la gestion des activités de développement à petite échelle. Au nombre des partenaires de l’USAID figurent, entre autres, des entrepreneurs, des organisations privées de bénévoles (OPB), des organisations non gouvernementales (ONG) et des gouvernements hôtes.

Pour atteindre ce but, le Cours va aider les participants à : 

1. acquérir une compréhension profonde de la façon dont des impacts environnementaux non pris en compte peuvent affecter la durabilité des programmes et activités de développement, 

2. comprendre le processus d’évaluation d’impact environnemental (ÉIE) et comment l’ÉIE, ainsi que le plan d’atténuation et de surveillance de ces impacts contribuent à la mise en œuvre d’activités respectueuses de l’environnement.

3. être capables de déterminer et d’évaluer les impacts prévisibles sur l’environnement.
4. se familiariser avec la pratique et les principes fondamentaux de l’évaluation d’impact sur l’environnement

5. développer une expérience pratique d’application d’outils et méthodes simples d’évaluation.  

6. concevoir des mesures d’atténuation et de surveillance pour atténuer les impacts nocifs sur l’environnement. Les participants se serviront des documents de référence du cours, ainsi que des exercices sur le terrain et en salle de classe pour pouvoir identifier et concevoir des options permettant d’atténuer les impacts nocifs sur l’environnement.

7. comprendre et suivre les procédures environnementales de l’USAID comme processus, en vue d’améliorer l’intégrité environnementale des activités et d’éviter des retards inutiles dans l’approbation et la mise en œuvre des projets.
Pour être efficace, ce cours se fonde fortement sur des études de cas menés sur le terrain et divers exercices de groupes.

Comment ce cours aborde les procédures environnementales de l’USAID

Les procédures environnementales de l’USAID sont une mise en œuvre particulière du processus général d’évaluation d’impact sur l’environnement (ÉIE). Elles s’appliquent à toutes les activités et la conformité à ces procédures est obligatoire. 

Ce cours ne considère cependant pas les exigences d’examen environnemental de l’USAID comme une fin en soi, mais comme un processus permettant d’améliorer l’intégrité environnementale des activités. 

Pour la majorité des projets de l’USAID en Afrique, les procédures environnementales de l’USAID n’exigent pas d’ÉIE complète. Au lieu d’une ÉIE complète, une évaluation environnementale de moindre envergure est suffisante pour satisfaire aux procédures. Cette évaluation allégée va consister soit en un examen environnemental initial (EEI) qui se prépare idéalement en même temps que le Projet/Programme d’Activités, soit en un rapport d’examen environnemental (REE) lorsqu’il s’agit d’activités de sous-projets. Dans l’un ou dans l’autre des cas, il faudra que des mesures d’atténuation et un plan de surveillance soient nécessairement inclus.

Ce cours est par conséquent axé sur le développement de capacités permettant aux participants soit de préparer un EEI, soit de préparer un REE, ou les deux, selon les besoins exprimés.

Ce que l’on attend des participants

Pour permettre à tous les participants de bénéficier au maximum de la formation, chacun est invité à:

1. participer activement;

2. répondre aux questions;

3. respecter des points de vue différents;

4. partager plusieurs pensées et idées;

5. bâtir sur les idées présentées par les autres;

6. prendre part aux résolutions de problèmes;

7. faire des déclarations à la première personne « je »;

8. savoir s’amuser!

Une remarque concernant le travail d’équipe
C’est au sein de groupes de travail que les participants pratiqueront et appliqueront les principales capacités et idées du cours. Les groupes de travail donnent l’occasion de discuter de détails et d’apprendre à partir de l’expérience et des idées des collègues spécialistes du développement. Un groupe de travail est également idéal, parce que l’évaluation d’impact sur l’environnement et le développement de projets sont des processus collectifs et multidisciplinaires. L’expérience du cours se rapproche le plus possible de la vie réelle, afin d’imiter le processus réel d’ÉIE.  

Le succès des groupes de travail exige un travail d’équipe efficace :

Douze éléments indispensables du travail d’équipe

	VALORISATION DE LA DIVERSITÉ
	ATMOSPHÈRE CONFORTABLE 
	PARTICIPATION ACTIVE DE TOUS LES MEMBRES
	BUTS ET OBJECTIFS PARTAGÉS

	  APPROCHE ÉQUILIBRÉE DU   PROCESSUS ET DU CONTENU
	CE DONT LES ÉQUIPES EFFICACES ONT BESOIN
	COMMUNICATION EFFICACE 

	LEADERSHIP PARTAGÉ
	
	GESTION CONSTRUCTIVE DES CONFLITS

	INTERVENTION IMPUTABILITÉ RESPONSABILITÉ
	CONFIANCE MUTUELLE
	ANALYSE CRITIQUE ET RÉSOLUTION DE PROBLÈMES
	UNE PRÉFERENCE POUR LES CONSENSUS


(Adapté de Rees, "How to lead work teams in facilitation skills")
Remarques à l’intention des chefs de groupes de travail 

Le chef de groupe de travail peut être un animateur de cours ou un participant au cours.

La ou le chef d’équipe doit rester neutre : elle ou il ne doit pas évaluer les idées ou contributions des autres, mais devra essayer de concentrer l’énergie du groupe sur la tâche commune.  

La ou le chef d’équipe doit encourager la participation de tous les membres du groupe de travail, mais doit empêcher qu’un membre domine. Elle ou il doit aider le groupe à fonctionner de façon créative, énergique, démocratique et productive.

La ou le chef d’équipe doit veiller à ce que les tâches du groupe soient accomplies dans le délai imparti.  

Si cela convient, la ou le chef d’équipe doit essayer d’aboutir à une entente ou un accord sur les recommandations, bien que le consensus ne soit pas exigé. Si le groupe n’est pas en mesure d’aboutir à un consensus, il est possible de rapporter les domaines d’accord et de désaccord.

Remarques à l’intention des rapporteurs 

Le rapporteur a la responsabilité de rapporter de façon précise et succincte les résultats des discussions de groupe. Il peut faire la présentation plénière ou un autre membre du groupe peut être désigné. 

Dans le cadre des responsabilités spécifiques il faut, entre autres :

· veiller à ce que du papier graphique, des marqueurs et des bandes adhésives soient disponibles dans la salle de réunion du groupe et que les chaises soient en place; s’assurer que toutes ces vérifications sont faites suffisamment à l’avance, afin de trouver un(e) employé(e) de l’administration pour aider, au besoin. 
· inscrire sur un tableau de papier tous les points clés reliés au thème particulier concerné et noter les commentaires relatifs aux thèmes à facettes multiples, suivant le cas.  

· s’assurer que les notes et les représentations graphiques sont lisibles, compréhensibles et, après le rapport, les remettre à un animateur.

Module 2
Introduction l’intégration de l’environnement dans la conception et la gestion des activités de développement 

Sommaire

Ce module expose les motifs d’une évaluation d’impact sur l’environnement (ÉIE) et  présente ce qu’est l’intégration de l’environnement dans la conception et la gestion des activités de développement (IECG-AD) et explique le rapport entre les deux. 

Questions-clés

À la fin de ce module, vous serez en mesure de répondre aux questions suivantes :

· - Quels sont les avantages d’une ÉIE?

· - Quel rapport y a-t-il entre le IECG et l’ÉIE?

————————————

Concepts de base : ÉIE et IECG

Le but de ce Cours est de renforcer les capacités en évaluation environnementale de l’USAID et de ses principaux partenaires pour leur permettre d’intégrer l’environnement dans la conception et la gestion des activités de développement à petite échelle

Pour atteindre cet objectif, il faut avant tout comprendre l’ÉIE, ainsi que l’approche à suivre pour parvenir à l’IECG. Ce module commence ce processus en présentant l’IECG et en expliquant comment l’ÉIE est un outil d’appui à l’IECG. 

· L’IECG est défini comme étant une « Conception et mise en œuvre d’activités ou de projets de développement, afin que les dommages causés à l’environnement et reliés à l’accomplissement d’un objectif de développement particulier soit limités à un minimum réalisable. » À son degré le plus fondamental, l’IECG vise à empêcher l’ÉCHEC des projets de développement dû à des causes environnementales.  
· L’IECG est un processus formel permettant de déterminer les effets que des activités ou projets particuliers sont susceptibles d’exercer sur l’environnement, y compris la santé et le bien-être, et permettant également de concevoir des stratégies pour limiter ces effets. L’IECG a été adoptée aux Etats-Unis et, par la suite, dans d’autres pays, en réaction aux catastrophes naturelles des années 60 et 70. L’IECG n’est pas une fin en soi, mais un outil d’orientation dans la préparation des activités de développement.
Discussions de groupe : rattacher la théorie à la pratique

À la suite des présentations, une discussion de groupe aura lieu sur l’application de l’IECG à des activités conçues et mises en  œuvre par les organisations des participants qui sont invités à donner des exemples de conceptions respectueuses ou irrespectueuses de l’environnement, tirés de leurs expériences personnelles, et à examinez les questions suivantes : 

· Les principes de l’IECG ne sont pas nouveaux. Est-ce qu’ils sont couramment utilisés et acceptés? Si non, pourquoi?

· Que peut-on faire de plus à l’échelle nationale, locale et au sein des organisations des participants pour améliorer la conception d’activités et de projets respectueux de l’environnement?

· Les participants ont-ils été témoins de succès ou d’échecs importants de l’IECG? Y a-t-il des situations délicates particulières dont ils ont conscience? Quelles techniques à prix abordable les participants ont-ils vus appliquées pour identifier ou atténuer les éventuels impacts nocifs? Est-ce qu’il y a des ressources ou expertises techniques à l’échelle régionale (par exemple, le système d’information géographique SIG, la télédétection, la planification de ressources en eau, etc.) qui puissent contribuer à l’IECG?

· Comment les considérations environnementales sont-elles incorporées dans la conception des activités sur lesquelles travaillent les participants? Y a-t-il une différence entre ce qui est supposé se passer et ce qui se passe concrètement?

· Quels sont les défis les plus importants pour l’amélioration de la conception d’activités ou de projets et pour la réduction des impacts nocifs sur l’environnement? Est-ce qu’ils sont d’ordre juridique, social, culturel ou autre? 

————————————
Documents joints

Diapositives sur le module

À lire

(joint) “An introduction to environmentally sound design” (Introduction à l’Intégration de l’Environnement dans la Conception) dans Environmental Guidelines for Small-Scale Activities in Africa, 2nd edition (Directives environnementales pour les activités à petite échelle en Afrique). USAID/AFR/SD. Version de l’automne 2003.

Module 3
Concepts de base pour l’évaluation d’impact sur l’environnement

Sommaire

Ce module introduit les participants aux éléments de base du processus d’ÉIE.    

Questions-clés.

À la fin de ce module, les participants seront à mesure de répondre aux questions suivantes :

· Quels sont les principes directeurs de l’ÉIE?

· Comment doit-on procéder pour déterminer l’ampleur et l’importance d’un impact potentiel sur l’environnement? Pourquoi cela est-il important?

· Comment les parties intéressées peuvent-elles s’impliquer dans le processus de l’IECG
?

Vue d’ensemble

Pour les activités à petite échelle, l’évaluation d’impact sur l’environnement exige rarement des scientifiques ou d’autres experts, des techniques complexes ou du matériel coûteux.  

Toute personne qui comprend les concepts de base peut participer au processus d’ÉIE, du moment qu’elle possède les renseignements qui conviennent, de bons raisonnements et jugements, ainsi que de bonnes capacités de communiquer.   

Ce module vous présente les éléments fondamentaux du processus d’ÉIE, dont les suivants : la collecte de données de base sur l’environnement, l’identification des changements environnementaux, la détermination de l’étendue et de l’ampleur des changements, la précision de l’importance des changements, ainsi que la diffusion des recommandations et des décisions relatives à l’ÉIE. 

Des sessions ultérieures fourniront de plus amples renseignements sur des étapes particulières du processus d’ÉIE.
————————————
Documents joints

Diapositives sur le module

À lire

(CD) UNEP, 1988.  Environmental Impact Assessment: Basic Procedures for Developing Countries (Évaluation d’impact sur l’environnement : Procédures de base pour les pays en développement).

“Section 1 “Basic Concepts for Assessing Environmental Impacts,” (Concepts de base pour l’évaluation d’impact sur l’environnement) dans Topic Briefing: An Introduction to Environmental Assessment (Sommaire thématique : Introduction à l’évaluation environnementale). Éd. M. Stoughton, USAID, août 2000.

Module 4
Procédures et pratiques d’ÉIE de l’USAID avec un examen préalable

Sommaire

Ce module décrit comment les procédures d’ÉIE de l’USAID sont appliquées aux activités à petite échelle. 

Les procédures d’ÉIE de l’USAID sont appliquées de deux manières :

A. A l’échelle des Objectifs stratégiques (OS) et examen initial des activités ou projets, ou

B. A l’échelle de préparation de sous-projets entreprise en vue d’un plus grand projet (subvention « en ombrelle » ou petite subvention) et rapport d’examen environnemental. 

Cette section contient des renseignements sur ces deux types d’examens. 

Selon les besoins du participant, ce module sera axé sur l’examen initial ou sur l’examen de sous‑projets.  

Dans l’un ou l’autre de ces cas, les participants mettront en pratique le processus d’examen préalable (filtrage/catégorisation) fondé sur les définitions de l’USAID  (Reg.216).

Module 4 : Procédures d’ÉIE de l’USAID
Option A : 
Procédures pour l’examen initial des objectifs stratégiques, projets et activités (Procédures de la « Réglementation 216 »)

Sommaire

Ce module présente les procédures environnementales de base de l’USAID (« Réglementation 216 »). 

Questions-clés

À la fin de ce module, les participants seront en mesure de répondre aux questions suivantes :

· Comment fonctionne le processus de la Réglementation 216?

· Quels sont les types d’activités qui, en général,  requièrent une évaluation environnementale (ÉE) complète?

· Quels sont, entre autres, les types d’activités qui peuvent être classées comme catégories exclues? 

· Quels sont les quatre résultats possibles d’une ÉIE?

————————————

Introduction aux procédures environnementales de l’USAID 

Les procédures environnementales de l’USAID sont régies par la « Réglementation 216 ». Elles constituent une mise en œuvre particulière du processus général d’ÉIE décrit dans le module « Basic Concepts of EIA » (Concepts de base de l’ÉIE).  

Tout comme pour le processus d’ÉIE, la première étape à franchir est d’organiser un exercice sur les examens préalables. Les résultats de l’examen préalable indiquent le niveau d’examen environnemental supplémentaire nécessaire.

Les détails du processus d’examen environnemental — pour la Réglementation 216 de l’USAID, cela implique généralement la rédaction d’une évaluation environnementale initiale (ÉEI) — sont traités dans des modules ultérieurs.

Pratique d’un examen préalable : exercice de classification

Dans cet exercice, nous pratiquerons le processus d’examen préalable d’activité de l’USAID. 

Nota : On peut organiser l’exercice au sein de groupes de travail ou en séance plénière.
Instructions. Pour chaque activité de la liste qui suit, les participants doivent répondre aux questions suivantes :

· Quel résultat d’examen préalable sous la Réglementation 216 choisir pour les activités suivantes? (Écrire la réponse dans la colonne prévue à cet effet)

· Quels renseignements supplémentaires sont-ils nécessaires pour effectuer une analyse bien informée?

	No
	Activités
	Résultas de l’examen préalable : (ExCat; EEI, ÉE selon toute probabilité)

	1
	Poste sanitaire avec des conseils et des tests volontaires sur le VIH/sida
	

	2
	Distribution de semences et d’outils
	

	3
	Formation agricole
	

	4.
	5 km de chemin de terre très fréquenté
	

	5
	Déverseur de décharge pour irriguer 50 hectares
	

	6
	Construction de murs de protection (crêtes basses pour arrêter les ruissellements) sur 1000 hectares de terres agricoles existantes
	

	7
	Défrichement de 10 hectares de propriété non bâtie
	

	8
	Production commerciale d’herbes médicinales sauvages
	

	9
	Un petit schéma de recherche agroforestière
	

	10
	Distribution d’information sur la santé et la nutrition
	

	11
	Suppression des moustiques et dératisation
	

	12
	Moustiquaires imprégnés
	

	13
	Restauration du système d’irrigation sur 100 hectares
	

	14
	Reboisement de 100 hectares
	

	15
	Nouvelle route traversant une forêt non dégradée
	

	16
	Camp de réfugiés établi près d’un parc national
	

	17
	Construction d’un petit barrage de terre
	

	18
	Drainage par profilage sur 10 hectares
	

	19
	Réinstallation de 10 familles dans des fermes d’aquaculture
	

	20
	Poursuite de cet atelier
	

	21
	Construction d’une clôture de 20 km pour la gestion de la faune
	

	22
	Forage de puits de stockage, creusement de puits
	


————————————
Documents joints

Diapositives sur le module

Ressources (pour l’examen préalable)

Chapitre 2 de “Screening and Classifying Activities Under Regulation 216” (Examen préalable et classification d’activités aux termes de la Réglementation 216) dans USAID Environmental Procedures Training Manual for USAID Environmental Officers and USAID Mission Partners (Manuel de formation sur les procédures environnementales pour les agents environnementaux et les les partenaires de la Mission de l’USAID) (Version de janvier 2005). Éditions Stoughton & Fisher.  

Annexe A de “USAID Definitions in more detail” (Définitions plus détaillées de l’USAID) dans USAID Environmental Procedures Training Manual for USAID Environmental Officers and USAID Mission Partners” (Manuel de formation sur les procédures environnementales pour les agents environnementaux et missions partenaires de l’USAID). (Version de janvier 2005). Éditions Stoughton & Fisher.

Le texte intégral de la Réglementation 216 (tel qu’elle figure à l’annexe B de USAID Environmental Procedures Training Manual for USAID Environmental Officers and USAID Mission Partners (Manuel de formation sur les procédures environnementales pour les agents environnementaux et partenaires de la Mission de l’USAID). (Version de mai 2005). Éditions Stoughton & Fisher.

Module 4 : Procédures d’ÉIE de l’USAID
Option B : 
Procédures de l’USAID pour l’examen environnemental de sous-projets

Sommaire

Ce module présente les procédures simplifiées du Bureau de l’USAID pour l’Afrique concernant l’examen environnemental de projets faisant l’objet d’une sous-subvention ou d’une subvention « sous ombrelle». L’examen préalable se pratique à l’aide de ces procédures.

Questions-clés

À la fin de ce module, les participants seront en mesure de répondre aux questions suivantes :

· Comment fonctionne le processus d’examen préalable pour les sous-projets?

· Quels sont, entre autres, les types d’activités qui sont classifiés comme étant à faible risque? 

· Quelles sont les trois analyses possibles recommandées dans un rapport d’examen environnemental?

————————————

Introduction aux procédures d’examen environnemental de sous-projets de l’USAID

Le Bureau de l’USAID pour l’Afrique a adopté des procédures simplifiées pour l’examen environnemental de projets faisant l’objet de « sous-subvention » ou de subvention « sous ombrelle». Il s’agit d’activités à petite échelle entreprises dans le cadre d’un plus grand projet qui se présente à comme sous une ombrelle. En général, ces activités ne sont pas entièrement conçues au moment où le plus grand projet ou programme ou objectif stratégique (OS) est approuvé.

Les procédures de l’USAID s’applique dans ce cas en suivant les étapes du Formulaire d’Examen Environnemental (FEE), en anglais Environmental Review Form (ERF). Les instructions de ce formulaire guident l’examinateur sur les processus à suivre pour effectuer un examen préalable et une évaluation préliminaire. 

Dans le cadre du processus d’examen préalable, les activités sont classées comme (a) ne nécessitant pas d’autre examen environnemental ou comme (b) nécessitant au moins un rapport d’examen environnemental. Le rapport d’examen environnemental équivaut à une « évaluation préliminaire » dans les procédures générales d’ÉIE. 

Les détails sur la rédaction d’un rapport d’examen environnemental sont étudiés dans des modules ultérieurs.

Il est important de noter que ces procédures constituent simplement UN EXEMPLE de la façon dont on peut appliquer les concepts de base d’ÉIE sur des activités à petite échelle. Divers donateurs et gouvernements utilisent des procédures différentes; les concepts de base restent cependant les mêmes.

Il faut également noter que le formulaire d’examen environnemental qui est présenté ici doit être ADAPTÉ aux besoins de chaque projet et pays hôte particuliers.

Pratique de l’examen préalable : Exemples du cours

À l’aide des exemples suivants, le formateur vous guidera parmi le processus d’examen préalable établi par le Modèle d’examen environnemental (Environmental Review Form). 

Ensemble, le groupe de formation répondra à la question suivante : 
« Quel sera très probablement le résultat de chaque examen préalable ? » 

Notez que les exemples donnent très peu d’information. De quels autres renseignements les participants ont-ils besoin pour prendre une décision bien-informée? 
	#
	Activités
	Résultats de l’examen préalable  


	1
	Poste sanitaire avec des conseils et des tests volontaires sur le VIH/sida
	

	2
	Distribution de semences et d’outils
	

	3
	Formation agricole
	

	4.
	5 km de chemin de terre très fréquenté
	

	5
	Déversement de décharge pour irriguer 50 hectares
	

	6
	Construction de murs de protection (crêtes basses pour arrêter les ruissellements) sur 1000 hectares de terres agricoles existantes
	

	7
	Défrichement de 10 hectares de propriété non bâtie
	


Pratique de l’examen préalable : exercice de groupe de travail

Les participants seront répartis en groupes de travail et mettront en application les procédures d’examen préalable qui figurent dans le Formulaire d’Examen Environnemental.

Instructions pour l’exercice des groupes de travail 

1. Organiser le groupe. Choisir un chef d’équipe et un rapporteur. Choisir également un membre de groupe pour présenter en séance plénière les résultats des discussions du groupe de travail (cette personne peut être le rapporteur ou un autre membre du groupe). 

2. Gérer le délai accordé au groupe.  Environ 10 minutes avant la fin prévue du travail de groupe, arrêter de travailler et organiser les renseignements obtenus pour l’exposé. Essayer de donner au moins trois exemples.

3. Examiner chaque exemple dans l’ordre. Lire l’exemple à haute voix. Chaque membre de groupe doit appliquer à l’exemple les critères de l’examen préalable et énoncer sa conclusion concernant les résultats de cet examen. 

4. Discuter. Relevez les hypothèses des différents membres de groupe concernant les détails de l’activité. Si possible, essayer d’aboutir à une entente et si les membres de groupe tirent des conclusions différentes, énoncer les raisons de leur dissension.    

5. Enregistrer les résultats des débats, les désaccords ou les problèmes non résolus et les raisons pour lesquelles il a été abouti à une conclusion spécifique, afin que ces détails soient incorporés dans la discussion plénière.

6. Donner autant d’exemples que le temps le permet. 

Exercice sur les examens préalables : Groupe 1

1. Une coopérative agricole entreprend un projet de 16 000 hectares pour récupérer un grand pâturage libre sur lequel empiète un type de buisson envahissant et difficile à extirper. La coopérative utilisera à la fois le feu et un désherbant autorisé par le gouvernement hôte. 

2. Afin d’obtenir de l’eau potable et de l’eau pour l’irrigation, toutes deux très nécessaires, on propose de creuser une digue qui pourra contenir 1 000 000 mètres cubes d’eau et arrosera un terrain dégradé d’élevage bovin, une route existante et un village de 100 familles.

3. Une ONG parrainera une formation agricole concernant des travaux du sol et le contrôle de désherbage sur des versants raides et fournira des parcelles de démonstration.

4. Une organisation internationale met actuellement au point un programme de micro-crédit pour offrir de petits prêts permettant de démarrer des micro-entreprises ou petites entreprises en matière d’exploitation agricole, de travail des métaux, etc. 

Exercice sur les examens préalables : Groupe 2

1. Une ONG parrainera une formation en construction d’écoles et fournira des latrines.

2. Une entreprise agrochimique internationale a mis au point un type de tef (une céréale traditionnelle en Éthiopie) modifié génétiquement qui pousse très vite et qui résiste aux parasites et aux maladies. Une organisation communautaire en Éthiopie projette d’introduire cette nouvelle plante pour accroître la productivité et les revenus agricoles.

3. Un programme commun entre le gouvernement et des ONG en faveur de la santé maternelle et infantile offrira une formation aux sages-femmes traditionnelles, une formation en nutrition pour les infirmiers et les mamans, ainsi qu’un programme d’immunisation. L’organisation construira également 200 postes sanitaires un peu partout dans le pays.

4. En vue de promouvoir la préservation du sol, une ONG créera une grande pépinière et offrira des semis d’arbres à des prix abordables à tous les écoliers et encourage la culture sur les versants de collines. Ces semis d’arbres d’origine étrangère sont connus pour leur croissance et leur expansion rapides, en plus d’être une bonne source de bois à brûler.

Exercice sur les examens préalables : Groupe 3

1. Une ONG parrainera une formation en dératisation.

2. Un groupe de transporteurs et deux villages ont formé une association coopérative et projettent de remettre en état une route de 20 km qui traverse des champs cultivés, un marécage et plusieurs petites communautés, en vue de relier les villages à une ville-marché.

3. Des subventions variables sont prévues pour les conseils de quartier, qui détermineront divers projets à financer avec les fonds d’aide gratuite. Les principales modalités exigent que les projets soient conçus d’une manière participative, correspondent à de nombreux points d’intérêt et de préoccupation de la communauté, visent une communauté dans le besoin et    veillent à la reconstruction d’une infrastructure déchirée par la guerre.

4. Une ONG financée par l’USAID transformera 200 puits d’exploration en puits de fourniture d’eau à 200 écoles d’une province.

Exercice sur les examens préalables : Groupe 4

1. Une coopérative féminine à l’intention de créer un établissement de teinture de laine pour la production de couvertures et de chandails. Les colorants de teinture seront achetés en Inde et en Chine. L’eau pour les teintures proviendra de puits voisins.  

2. L’USAID offrira un financement permettant de développer des plans préliminaires en vue de l’implantation de trois gîtes touristiques exploités en entreprises privées, proches de zones protégées. Le nombre limite de lits dans les gîtes sera de 30 à 100. 

3. Une ONG entreprendra une importante initiative de formation, qui comprend un enseignement agricole concernant la préservation du sol et la bonne application des fertilisants et des pesticides.  

4. Afin de remédier aux problèmes de surpeuplement dans un camp actuel, une ONG projette d’aider à la création d’un nouveau camp de réfugiés sur les terres marginales près d’une réserve forestière et d’une rivière. La  réserve forestière fournit des remèdes traditionnels et de la nourriture pour plusieurs communautés présentes et la rivière fournit une source d’eau pour le lavage. 

————————————
Documents joints

Diapositives sur le module

Modèle et instructions sur l’examen environnemental du Bureau de l’USAID pour l’Afrique.

Module 5
Renseignements et outils nécessaires pour l’examen préalable et l’évaluation préliminaire

Sommaire

Ce module présente quatre outils de collecte et d’analyse de données fondamentales pour faciliter l’examen préalable et l’évaluation préliminaire.

Questions-clés

À la fin de ce module, les participants seront à mesure de répondre aux questions suivantes :

· Quels sont les outils les plus appropriés pour un examen préalable et une évaluation préliminaire? 

· Quels sont les avantages et les inconvénients de chacun d’entre eux?

————————————

Vue d’ensemble

Ce module présente des outils de collecte et d’analyse de données de base à mettre à la disposition des participants pour qu’ils s’en servent lors des déplacements sur le terrain et pour préparer une ÉIE  dans « la vie réelle ».  

Quatre outils sont présentés : des listes de vérification, des tableaux synoptiques des impacts, des réseaux et des cartes superposées. Ces outils servent à l’examen préalable et à l’évaluation préliminaire, ainsi qu’aux processus d’ ÉIE qui sont appliqués pour évaluer des activités à petite échelle. En général, contrairement aux méthodes plus complexes, ces outils ne nécessitent pas l’utilisation d’expertise de haut niveau.  

Nous nous contenterons de ne décrire que brièvement les techniques complexes; celles-ci ne servant  plutôt pour les examens complets d’impact sur l’environnement.  

————————————
Documents joints

Diapositives sur le module
Liste(s) de vérification sélective(s) et d’autres outils
À lire

Section 3: “Information Requirements for Screening and Preliminary Assessment,” (Renseignements nécessaires pour l’examen préalable et l’évaluation préliminaire) dans Topic Briefing: An Introduction to Environmental Assessment (Sommaire thématique : Introduction à l’évaluation environnementale).    Éd. M. Stoughton, USAID, Édition de janvier 2005.

Module 6 
Contexte écologique et social de la Région d’études de cas

Sommaire
Ce module donne des renseignements sur le contexte écologique et social de la région d’études de cas. Ces informations sont importantes pour l’évaluation des impacts sur l’environnement (ÉIE) d’activités à petite échelle. Il présente aussi des ressources permettant d’obtenir de plus amples renseignements. 

Questions-clés

[seront données par le professionnel chargé de la présentation]
————————————

Vue d’ensemble

Aux fins d’une ÉIE efficace et de haute qualité, il faut avoir une information solide et une bonne compréhension du contexte local. 

Cependant, l’acquisition d’information et la compréhension constituent souvent le plus grand obstacle à l’ÉIE efficace d’activités à petite échelle.

Ce module devrait vous aider à surmonter cet obstacle. Il donne une introduction au contexte écologique et social XXXX et se concentre sur les principaux problèmes d’environnement, ainsi que sur les rapports entre les activités économiques, le bien-être social et l’environnement.

Ce module présente également des ressources locales d’information pour l’ÉIE.

La session prévoit une période de questions-réponses avec le professionnel chargé de la présentation.

[adaptez ce texte. Le professionnel chargé de la présentation doit fournir un ou deux paragraphes succincts de son exposé, qu’il devra incorporer ici.]
————————————
Documents joints

Des exposés et des documents de ressources rassemblés et préparés par le professionnel chargé de la présentation.

Module 7 
Réglementations nationales pour une ÉIE 

Sommaire
L’ÉIE d’activités à petite échelle doit satisfaire à la fois aux exigences de l’USAID et à celles du gouvernement local. Ce module présente les exigences nationales du pays hôte en matière d’ÉIE.

Questions-clés

[seront données par le professionnel chargé de la présentation]
————————————

Vue d’ensemble

Tous les projets à mettre en œuvre dans le pays hôte seront soumis aux réglementations environnementales de ce pays. Par conséquent, l’ÉIE d’activités à petite échelle financées par l’USAID doivent satisfaire aux exigences de l’USAID et de ce pays hôte. 

Ce module présente : 

· Les politiques, institutions et programmes du pays hôte en matière d’environnement.

· Des études de cas, dont celles qui illustrent la façon dont on peut harmoniser l’ÉIE avec le cycle d’un projet; 

· Les pesticides au pays hôte, notamment sur les sources d’information disponible et les moyens d’accéder aux informations sur les pesticides.

[adaptez ce texte. Le professionnel chargé de la présentation doit fournir un ou deux paragraphes succincts de son exposé, qu’il devra incorporer ici.]
————————————
Documents joints

Des exposés et des documents de ressources rassemblés et préparés par le professionnel chargé de la présentation.
Module 8
Introduction à l’atténuation et à la surveillance 
d’impact sur l’environnement

Sommaire

Cette session présente l’atténuation et la surveillance d’impact sur l’environnement, qui constituent une partie très importante du processus d’ÉIE et de l’IECG.

Questions-clés

À la fin de ce module, les participants seront en mesure de répondre aux questions suivantes :

· Qu’est-ce que l’atténuation des impacts et quels sont les divers moyens d’atténuation?

· Qu’est-ce que la surveillance des impacts et quels sont ses objectifs?

· Quels sont les éléments d’un plan d’atténuation et de surveillance des impacts?

————————————

Vue d’ensemble

L’atténuation et la surveillance constituent des éléments essentiels du processus d’ÉIE et de l’IECG. Ce module présente : 

· Les raisons pour lesquelles l’atténuation et la surveillance d’impact sur l’environnement constituent une partie importante de l’EIE et de l’IECG;

· Les raisons pour lesquelles il est important d’élaborer des plans d’atténuation et de surveillance durant la conception d’une activité ou d’un projet;

· Les types de renseignements dont les participants auront besoin pour élaborer des plans d’atténuation et de surveillance (avec une référence spéciale à une étude de cas issue de la visite sur le terrain);

· Les principes de l’atténuation et de la surveillance;

· La conception de la surveillance;

· La conception et le contenu des plans d’atténuation et de surveillance;

· Les responsabilités institutionnelles relatives à l’atténuation et la surveillance.

Vous aurez l’occasion d’appliquer les concepts d’atténuation et de surveillance au cours la visite sur le terrain et des exercices de suivi.   

————————————
Documents joints

Annexe 1 – Extrait de “Indicative List of Factors to be Monitored,” (Liste indicative de facteurs à surveiller), Volume II des directives sectorielles du Manuel de référence de la Banque mondiale sur l’évaluation environnementale (Sectoral Guidelines World Bank Environmental Assessment SourceBook), version électronique (1991).

Annexe 2 – Tableaux sélectifs sur l’atténuation, tirés du Manuel de référence de la Banque mondiale sur l’évaluation environnementale, Volume 2 (1991).
Annexe 3 : Formule pour indiquer la stratégie d’atténuation par phase d’activité

Modèle d’atténuation et de surveillance pour l’entretien et la réparation des routes — Parcs nationaux de Tanzanie

Sustainable Lands Management: Guidelines for Impact Monitoring—Toolkit Module: A selection of practical tools and cost-effective methods (Gestion foncière durable : Directives sur la surveillance des impacts — Module sur les boîtes à outils : une sélection d’outils pratiques et de méthodes économiques). Centre pour le développement et l’environnement, Berne. 1999. 

À lire

Section 4 : “Environmental Mitigation and Monitoring,” (Atténuation et surveillance environnementales) dans Topic Briefing: An Introduction to Environmental Assessment (Sommaire thématique : Introduction à l’évaluation environnementale). Éd. M. Stoughton. USAID, Éd. de janvier 2005.

Annexe 1. Liste indicative des facteurs environnementaux à surveiller 
(Tirée du Volume II des directives sectorielles dans le Manuel de référence de la Banque mondiale sur l’évaluation environnementale (Version électronique)
 

A) Digues et retenue d’eau

Parmi les facteurs que l’on peut surveiller pour les digues et les installations de retenue d’eau, on trouve :

	Les chutes de pluie

Le volume annuel de sédiments transportés dans le réservoir

La génération de sulfure d’hydrogène et de méthane derrière la digue

Les enquêtes sur l’évaluation des pêches (espèces, populations. etc.) dans la rivière et le réservoir

Les changements de la végétation (la couverture végétale, la composition taxinomique, les taux de croissance, la biomasse) dans la partie supérieure du basin fluvial, la zone de vidange du réservoir et les zones en aval

Les impacts sur les terrains non cultivés, les communautés d’espèces et de plantes ayant une importance écologique particulière

Les déplacements des gens vers l’intérieur et l’extérieur de la région

Le volume d’eau stockée dans le réservoir


	La qualité de l’eau lors de la vidange de la digue et à divers points le long de la rivière 

(la qualité doit être évaluée à partir d’indicateurs, tels que la salinité, le pH, la température, la conductivité électrique, la turbidité, l’oxygène dissous, les solides en suspension, les phosphates, les nitrates)

Des échantillons limnologiques de microflore, de microfaune, de plantes aquatiques et d’organismes benthiques

Des animaux sauvages (espèces, répartition, nombres)

L’augmentation de l’érosion durant les chutes de pluie

La santé publique et les vecteurs de maladies

Les changements des statuts économiques et sociaux des populations qui se ré‑établissent et de celles qui restent près du bassin fluvial


B) Les pêches 

Voici des facteurs que l’on peut surveiller concernant les activités de pêche :

	MÉTHODES TRADITIONNELLES DE CAPTURE
	

	Les stocks de poissons (taille et structure des populations)

La conformité des pêcheurs aux réglementations sur l’utilisation du matériel, les zones de pêche, les saisons de capture et de pêche

Les effets de l’utilisation du sol ou de l’aménagement des eaux sur la qualité de l’eau et les ressources de la pêche

La contamination des poissons ou des mollusques et crustacés ou l’existence de facteurs qui peuvent provoquer la contamination (p. ex., les marées rouges, les déversements de pétrole)
	Les débarquements de poissons

La présence de tous les produits de rejet qui entraînent les « pêches fantômes »

L’état des espèces autres que les poissons, notamment les espèces indicatrices (celles qui sont les plus susceptibles de changer selon la qualité de l’eau)

L’état des habitats de la zone côtière (les palétuviers, les herbiers de mer, les récifs de coraux)

La qualité de l’eau (y compris la pollution et les déversements de pétrole)


	POISSONS D’AQUACULTURE (D’ÉLEVAGE) 
	

	La qualité de l’eau dans les étangs de pisciculture ou dans des étendues d’eau contenant des pièges, des filets ou encore dans des milieux de culture munis d’accessoires pour les organismes vivants non vagiles

La qualité de l’eau et le nombre d’étangs de pisciculture qui reçoivent de l’eau

L’effet de l’aquaculture sur les méthodes traditionnelles locales de capture (taille et structure des populations, état de santé)

La contamination des poissons ou des mollusques et crustacés
	La qualité de l’eau dans les effluents des étangs de pisciculture

Les effets hydrologiques des étangs de pisciculture

La présence de maladies ou de parasites affectant les poissons

La hausse des vecteurs de maladies d’origine hydrique ou liées à l’eau ou encore de maladies humaines attribuables à la création d’étangs de pisciculture


	TRANSFORMATION DU POISSON
	

	Les changements parmi les espèces commerciales ou non-commerciales (en particulier les indicateurs) en aval des usines de transformation
	La qualité de l’eau des effluents qui coulent vers les usines de transformation ou qui en sortent


 C) Aménagement des plaines d’inondation 
On peut surveiller les facteurs influençant la quantité d’eau qui entre et que l’on draine de la rivière; la capacité du sol d’absorber les eaux de crues et les dégâts éventuels causés par les inondations. Parmi les facteurs que l’on peut surveiller figurent : 

	La quantité, l’intensité, le rythme et la répartition géographique des chutes de pluie

L’état d’humidité des sols à diverses périodes de l’année

Le stockage, la diversion et la réglementation des écoulements fluviaux

Le contenu des sédiments des eaux fluviales

Les changements dans les méandres et les lits de rivières

L’utilisation des terrains ruraux et urbains (Les changements causés par l’utilisation contrôlée et non-contrôlée des terrains sur les plaines d’inondation et les chutes de pluie des rivières)

Les effets des mesures de lutte contre les inondations sur les poissons des rivières et des estuaires ou sur les poissons de mer près des côtes

Les effets des mesures de lutte contre les inondations sur les terrains non cultivés, les habitats des animaux sauvages et leurs populations
	Les types de tempête

Le débit des cours d’eau (y compris l’enregistrement du débit annuel de pointe)

Les changements dans le drainage et les autres facteurs qui affectent l’écoulement des eaux de ruissellement

Les problèmes de sédimentation dans les zones en aval

Les changements démographiques dans la plaine d’inondation et les zones de bassins fluviaux

Les impacts socio-économiques dus au projet (y compris les changements dans les pratiques  de pré-projets en matière d’agriculture, de pâturage et de pêche)

Les effets des mesures de lutte contre l’inondation sur la végétation des plaines d’inondation


D) Foresterie 

La surveillance des projets forestiers est extrêmement importante pour s’assurer que les programmes d’aménagement sont suivis et que les traitements du peuplement de la forêt aboutissent aux résultats visés. Parmi les facteurs que l’on peut surveiller figurent les faits suivants : 

	EXPLOITATION FORESTIÈRE
	

	Les bûcherons, les exploitants forestiers et les constructeurs de routes adhèrent aux conditions indiquées sur leur contrat conçu pour minimiser les incidences sur l’environnement

On identifie les changements dans les conditions des espèces et du milieu et on change les prescriptions concernant le traitement du peuplement, comme il convient

La régénération naturelle après l’exploitation forestière se déroule comme prévu (le taux de restauration de la couverture végétale, le taux de régénération de diverses espèces)

Aucun impact socio-économique inattendu ne survient et, s’il y en a, on prend des mesures appropriées pour les limiter. Il existe un mécanisme permettant aux organismes communautaires de surveiller et d’évaluer le projet et de faire régulièrement part de ce qui les préoccupe 
	L’exploitation forestière et le transport ne créent pas de problèmes environnementaux imprévus (la surveillance de l’érosion du sol, la fertilité du sol, la qualité de l’eau des ruisseaux, le niveau de l’eau souterraine, les changements parmi la végétation et les animaux sauvages)

On ne doit accéder qu’aux zones désignées et on n’exploite que les espèces et les quantités désignées

Les objectifs de l’ensemble du projet de développement sont atteints et l’infrastructure de réglementation et de gestion du projet est appropriée

Les répartitions financières sont légales et respectent les contrats. Si les services sociaux sont surchargés ou si les frais dépassent les sommes prévues, ces répartitions financières sont rajustées


	REBOISEMENT ET PLANTATION
	

	Les impacts de la préparation du terrain sur l’environnement et la qualité de replantation du matériel de reproduction

Les problèmes de plantes nuisibles

Vérifier si les traitements de l’aménagement sont effectués correctement et s’ils respectent le programme prévu

Les tendances du marché

Les pressions sur l’agriculture, le régime foncier et les forêts naturelles

La viabilité à long terme de la plantation du point de vue écologique, économique et gestionnaire
	Les taux de croissance de la plantation

La présence de parasites et de maladies

La protection des peuplements forestiers

La répartition des revenues et des avantages issus des plantations

Le re-calcul des coûts et des avantages comme conditions aux changements

Les impacts de l’exploitation forestière sur l’environnement

Les changements des coûts et avantages comme conditions aux changements


E) Projets de construction routières

Parmi les facteurs que l’on peut surveiller en matière d’activités de construction routière, on peut distinguer :

	La « performance » des routes après leur construction

L’installation de matériels contre l’érosion et de drainage pour garantir qu’ils fonctionnent bien et qu’ils sont appropriés aux risques
	L’érosion pendant et après la construction 

L’assurance que l’élimination des déchets sur le chantier de construction est menée à bon escient (matériaux de déblais et de remblais, huile usagée, eaux usées sanitaires, déchets, détritus, etc.).


F) Projets d’irrigation 

Les facteurs que l’on peut surveiller concernant les activités d’irrigation comprennent :

	Le climat (le vent, les températures, les chutes de pluie, etc.)

Le contenu en sels nutritifs des eaux rejetées

Les élévations de la surface libre de la nappe dans la zone du projet et le secteur en aval

La qualité de l’eau souterraine dans la zone du projet 

Les propriétés physiques et chimiques du sol dans la zone d’irrigation 

Le rendement des cultures

Les taux d’érosion et de sédimentation dans la zone du projet 

L’état des canaux de distribution et de drainage (l’envasement, la présence de plantes nuisibles, l’état des revêtements intérieurs des canaux) 

L’incidence de maladies et la présence de vecteurs de maladies

Les changements dans la végétation naturelle dans la zone du projet et sur l’aval de la plaine d’inondation 

La population et les espèces de poissons
	Le débit des cours d’eau à différents points, au‑dessus et au-dessous du projet d’irrigation 

Le débit et les niveaux d’eau aux points culminants du système d’irrigation 

La qualité des eaux d’arrivée et des écoulements restitués du projet

Les degrés de salinité de l’eau dans les puits côtiers 

Les superficies agricoles en production 

Le rendement de culture par unité de terre et d’eau

Le rapport entre la demande d’eau et l’approvisionnement des utilisateurs (régularité de la distribution) 

La gestion du basin hydraulique en amont (extension et pratiques agricoles, activités industrielles) 

L’état de santé des populations du projet 

Les changements parmi les populations d’animaux sauvages dans la zone du projet et dans le secteur en aval de la plaine d’inondation


 G) Projets relatifs au bétail 

Les facteurs que l’on peut surveiller parmi les activités relatives au bétail sont, entre autres, les suivantes :

	État des grands pâturages libres (évaluation de l’état actuel des grands pâturages libres en comparaison avec leur potentiel)

Accès au fourrage naturel et grossier, au fourrage cultivé et aux aliments importés pour animaux et leur disponibilité (pour les animaux nourris à l’étable)

Répartition et mouvements saisonniers des animaux

Condition du sol (c.-à-d., signes d’érosion accrue, compactage, baisse de la fertilité, etc.)

Conditions du marché (changements des prix, développement des marchés alternatifs, etc.)

Changements dans l’organisation sociale

Changements parmi les populations et les habitats des animaux sauvages en raison des productions animales
	Tendances des grands pâturages libres (orientation des changements dans leurs conditions)

Nombres et types d’animaux

État du bétail (poids, présence de maladies, autres indices de santé)

Points d’eau (emplacement, condition, volume d’utilisation et condition de la végétation avoisinant les points d’eau)

Changements dans les indices économiques des producteurs d’animaux (p. ex., le niveau de revenu et la santé)

Changements de l’utilisation du sol extérieur et changements démographiques, qui entraînent des conséquences sur les ressources en grands pâturages libres et parmi les producteurs d’animaux


 H) Développement du tourisme1
Les programmes de surveillance doivent inclure des données de référence et une étude périodique des objectifs, afin de déterminer si ces programmes sont réalisés. On peut développer des profils caractéristiques pour les zones protégées et écologiquement sensibles, telles que les plages, les marécages et les récifs. Les facteurs à surveiller peuvent inclure :

	La qualité de l’eau et les charges solides dans les étendues d’eau; 

Les impacts associés aux activités récréatives, telles que les sauts à partir de récifs, la pêche au harpon, l’utilisation de véhicules tout-terrain et l’accès à des zones interdites dans le passé; 

Les demandes sur le transport et d’autres infrastructures, telles que l’approvisionnement en eau, l’épuration des eaux usées, la capacité d’élimination de déchets solides et les réactions observées du système. 
	Les impacts de l’érosion et des sédimentations associés au développement de l’infrastructure, comme les routes, les points d’accès, les ports, les ports de plaisance, les hôtels, les centres commerciaux et autres lieux du même genre; 

Le degré de développement par étape ou progressif et tous les impacts observés; 

Les effets sur la société et l’économie locales et régionales.


Annexe 2 : Mesures d’atténuation des impacts selon le manuel de référence sur l’évaluation environnementale

Annexe 3 : Formulaire pour indiquer la stratégie d’atténuation par phase d’activité

	Phase
	Planning/Conception
	
Construction
	
Opération
	Fermeture/Conclusion 

	Stratégie d’atténuation
	
	
	
	

	Éviter les impacts
	

	
	
	

	Minimiser ou diminuer les  effets
	
	
	
	

	Redresser par les réparations et la restauration
	
	
	
	

	Réduire ou éliminer les temps supplémentaires 

	
	
	
	

	Offrir des  rémunérations
	
	
	
	

	Autres


	
	
	
	


Module 9
Rédaction de l’évaluation préliminaire 
L’examen environnemental initial 
ou le rapport d’examen environnemental 
Sommaire

Ce module présente le processus de rédaction d’une évaluation préliminaire. Nous nous concentrerons sur l’EEI, le REE, ou les deux, selon vos besoins.
Questions-clés

À la fin de ce module, les participants seront en mesure de répondre aux questions suivantes :

· Pourquoi une évaluation préliminaire?

· De quel degré d’analyse a-t-on besoin pour entreprendre une ÉEI? pour établir un REE?

· ————————————

Vue d’ensemble

Nous avons vu au module 4 que les procédures environnementales de l’USAID exigent l’exécution d’une évaluation préliminaire pour toutes les activités à l’exception de celles qui présentent un risque extrêmement faible. Cette exigence reste valable, quelles que soient les procédures pour :

A.
l’étude d’un objectif stratégique ou d’un examen initial des activités ou projets
(Dans ce cas, l’évaluation préliminaire est appelée ÉEI)

B.
l’étude des sous-projets entrepris dans le cadre d’un plus grand projet (ou « ombrelle ») 
(Dans ce cas, l’évaluation préliminaire est appelée RÉE)

Ce module vous présente le processus de rédaction d’une évaluation préliminaire et se concentre sur l’ÉEI, le RÉE ou sur les deux.  

Les spécialistes de l’EEI vous donneront des indications et des outils pour vous aider à exécuter le processus de l’EEI de façon aussi souple et instructive que possible. 

Règles à suivre pour de bonnes évaluations préliminaires

Les bonnes évaluations préliminaires réussissent (elles sont approuvées pour vous permettre de démarrer le travail) et elles sont efficaces (elles constituent le fondement d’une activité réussie pour contrôler tous les impacts nocifs.) Cinq règles à suivre pour la rédaction de bonnes évaluations préliminaires sont présentées :

1. Effectuer l’analyse de chaque activité;

2. Préciser les mesures d’atténuation pour chaque impact

3. Faire correspondre les mesures d’atténuation à l’envergure des impacts

4. Utiliser un langage clair et net

5. NE PAS copier aveuglément

Critique de modèles d’évaluation préliminaire

Dans la deuxième partie de ce module, nous utiliserons les cinq règles examinées plus haut pour critiquer des modèles d’évaluation préliminaire.  

————————————
Documents joints

Diapositives sur le module 
Formulaire d’examen environnemental et rapport : 
Projet de déviation de Wanzaye, Communauté de Gebre Anba (Éthiopie)

Ressources :

Formulaire d’examen environnemental de l’USAID (Module 4) 

Chapitre 4 : “Writing the Initial Environmental Examination” (Rédaction d’une examen environnemental initial) et Annexe D de “Examples of Categorical Exclusions and IEEs” (Exemples d’exclusions catégorique et d’EEI) dans USAID Environmental Procedures Training Manual for USAID Environmental Officers and USAID Mission Partners” ( ou EPTM – Manuel de formation sur les procédures environnementales pour les agents environnementaux et missions partenaires de l’USAID) (Version de mai 2003). Éditions Stoughton & Fisher.  

Notez que le chapitre 4 de l’EPTM a été écrit pour l’exécution d’examens environnementaux initiaux de l’USAID  et non comme études environnementales. Cependant, les étapes qui y sont impliquées sont très identiques.
Module 10
Visites de terrains

Sommaire

Ce module vous préparera aux visites de terrains en groupes, que vous effectuerez.  

Questions-clés

Avant de vous rendre sur le terrain, vous devez être en mesure de répondre aux questions suivantes :

· Quels sont les impacts environnementaux les plus importants (nocifs) dans votre étude de cas? 

· Quels aspects de la situation de base faut-il décrire dans l’évaluation préliminaire?

· Quel est mon rôle durant les visites de terrains?

————————————

Vue d’ensemble

Les visites de terrains ne constituent pas un exercice isolé. Le jour suivant la visite de terrain, vous vous servirez de vos observations sur le terrain pour préparer une ébauche d’évaluations préliminaires en groupes de travail. Chaque groupe présentera son évaluation préliminaire en séance plénière.

Ce module est divisé en 3 parties : 

· Un résumé de la visite de terrain

· Les préparations du groupe de travail

· La visite de terrain à proprement parler. 

Chacun de ces points est commenté plus bas.

Résumé d’une visite de terrain

Les formateurs (1) vous informeront des buts de la visite de terrain, (2) vous communiqueront des renseignements de base sur le terrain et les activités proposées qui devront être examinées et (3) expliqueront l’organisation de la visite de terrain. 

Préparations du groupe de travail

Après la présentation d’un sommaire de la visite de terrain, les participants se répartissent en groupes de travail. En tant que groupe, il faut :

· s’organiser. Choisir un leader ou un animateur et un rapporteur. 

· examiner tous les documents qui se trouvent dans l’ensemble d’instructions sur la visite de terrain.

· identifier les impacts environnementaux les plus importants (nocifs et bénéfiques) que l’activité est susceptible de causer (dressez une liste des « 10 premiers impacts »). Repérez les problèmes de conception ou de fonctionnement qui risquent de contribuer à ces impacts.

· identifier les éléments de la situation de base qui doivent être décrits dans l’évaluation préliminaire. (Pensez à vous concentrer sur les problèmes qui correspondent aux impacts éventuels.)

· élaborer un TABLEAU SYNOPTIQUE vide DES IMPACTS. Cela vous aidera à mettre en œuvre un plan d’observation pour le terrain.

· décider des outils d’évaluation durant la visite de terrain. Examinez la liste de vérification disponible, les listes d’indicateurs, les tableaux et d’autres matériels d’instruction pour déterminer quels sont les documents les plus utiles et appropriés pour le cas à l’étude.   

· créer un plan d’observation pour rassembler les renseignements dont vous avez besoin : décrivez la situation de base, identifiez et prévoyez les impacts et concevez les mesure d’atténuation des impacts.

Décidez qui : 
– dessinera une carte. 
– fera les différentes observations de base concernant : 

l’utilisation du sol, la géographie, les activités économiques, etc. 
– décrira l’activité à proprement parler. 
Consultez les animateurs et les participants qui possèdent de l’expérience pertinente et peuvent vous donner des conseils.   

Veuillez vous référer à : Small-scale guidelines (Directives sur les petites échelles) pour vous renseigner sur  les impacts et les mesures d’atténuation. Consultez les listes de vérification et d’autres outils du Module 3.

Avertissement : Le temps est très court! Vous devez vous organiser rapidement!
En pénétrant les lieux. . .  
	APPORTEZ
	SERVEZ-VOUS DE VOS YEUX ET OREILLES, AFIN DE RASSEMBLER DES RENSEIGNEMENTS POUR

	Une liste de vérification

Un tableau des impacts et des activités

Une carte

Un formulaire d’examen environnemental 
(si c’est celui que vous utilisez)  
 Une description du site tirée du manuel de référence
	L’examen préalable

L’évaluation préliminaire 

Les plans d’atténuation et de surveillance


N’oubliez pas de…

· lire la description du terrain pour votre visite et relisez les instructions une fois que vous serez sur le terrain. 

· choisir un chef d’équipe ou un président

· choisir un rapporteur (Rapporteur, s’il vous plaît, lisez le module 1)

· vous en tenir à vos activités et rôles (tels qu’ils ont été précisés pendant la préparation en groupes de travail, comme précisé à la page précédente)

· distribuer les listes nécessaires et les responsabilités

· demander au maximum de gens possible leur opinion et leurs préoccupations sur le terrain

· demander les idées des résidents locaux pour ce qui est des mesures d’atténuation des impacts sur l’environnement (comme il convient)

————————————
Documents joints

Sommaire du cas 
Documents supplémentaires

Module 11
Mise en œuvre des documents sur l’environnement, à l’issue des visites de terrains

Sommaire

Dans ce module, chaque groupe examinera à l’avance les activités et préparera l’évaluation préliminaire en fonction de leur visite de terrain. 

Questions-clés

Ne s’applique pas.

————————————

Vue d’ensemble

Dans ce module, chaque groupe examinera à l’avance les activités et préparera l’évaluation préliminaire en fonction de sa visite de terrain. Par conséquent, ce module vous permettra de pratiquer : 

· l’examen préalable des activités proposées;

· la rédaction de l’évaluation préliminaire à partir des notes prises sur le terrain; 

· la conception de plans et de mesures d’atténuation et de surveillance et 

· l’utilisation de divers outils (listes de vérification, tableaux synoptiques, expertise locale, matériel d’essai, etc.) dans les processus d’examen préalable et d’évaluation préliminaire.

Veuillez noter que les instructions sont données à la fois pour :

· effectuer un examen initial des projets ou activités. Pour les participants qui examineront au préalable des activités aux termes des catégories de la Réglementation 216 et rédigeront une ÉEI.

ET pour

· effectuer un examen environnemental de sous-projets. Pour les participants qui utilisent le formulaire d’examen environnemental et rédigeront un REE.
Dans CHACUN DES DEUX cas, les participants définiront les activités, les examineront et rédigeront un sommaire détaillé pour l’évaluation préliminaire qui convient.

Convenez de l’étude de cas en groupe et entendez-vous sur les activités proposées

Lors de la visite de terrain, les groupes doivent : 

1. commencer par des réflexions de la part de tous les participants sur leurs observations sur le terrain. Les participants doivent assumer les responsabilités qui leur ont été assignées pour la visite de terrain. Après les observations individuelles, les chefs de groupe doivent organiser une discussion ouverte concernant les problèmes environnementaux observés. 

2. convenir d’une description succincte des activités proposées qu’ils évalueront.

Le sommaire sur le terrain visité décrit les activités proposées dans des termes généraux. Ce sommaire ne fournira cependant pas suffisamment de détails pour commencer le processus d’ÉIE. 

3. résumer les activités proposées sur un tableau de papier.

11.2 Examen des activités proposées

	Pour les groupes qui suivent les procédures d’examen initial (Réglementation 216)
	Pour les groupes qui suivent les procédures d’examen de sous‑projets

	Une fois que les activités proposées ont été définies, chaque groupe suivra les instructions aux sections 2.1 et 2.2 du manuel de formation sur les procédures environnementales. 

Vous devrez utiliser un tableau récapitulatif. L’EPTM en contient un exemple.

Inscrivez les résultats sur un tableau de papier. Chaque groupe présentera les résultats de son examen préalable et de son évaluation préliminaire en séance plénière.
	Une fois que les activités proposées ont été définies, chaque groupe suivra les étapes 2 à 4 du Formulaire d’examen environnemental :

· Étape 2 : Inscrivez chaque activité proposée dans le tableau récapitulatif du Formulaire d’examen environnemental. 

· Étape 3 : Appliquez les critères d’examen préalable pour diviser les activités en 3 catégories (à très faible risque, à haut risque et à risque modéré ou inconnu.) Inscrivez chaque résultat dans le tableau récapitulatif.

· Étape 4 : Déterminez les activités qui doivent être couvertes dans le Rapport d’examen environnemental.(c.-à-d., toutes les activités à haut risque et à risque modéré ou inconnu)

Inscrivez les résultats sur un tableau de papier. Chaque groupe présentera les résultats de son examen préalable et de son évaluation préliminaire en séance plénière.


11.3 L’évaluation préliminaire, Partie I

	Pour les groupes qui suivent les procédures d’examen initial (Réglementation 216)
	Pour les groupes qui suivent les procédures d’examen de sous-projets

	Les groupes élaboreront des sommaires détaillés (en utilisant des points centrés) pour les sections 1 à 3 de l’ÉIE :

1
Description du contexte et de l’activité 

1.1
But et Objectif de l’ÉIE

1.2
Contexte

1.3
Description des activités

2 
Information sur le pays et l’environnement (Information de base)

2.1 
Zones affectées

2.2 
Politique et procédures nationales en matière d’environnement (du pays hôte, concernant aussi bien l’évaluation de l’environnement en général que toute autre exigence particulière du secteur ou de l’activité en question.) 

3 
Évaluation des impacts éventuels sur l’environnement

Référez-vous aux sections 4.4 et 4.5 du Manuel de formation sur les procédures environnementales. 

Consultez aussi le module 9 intitulé « Rédaction de l’évaluation préliminaire ».

Le sommaire détaillé doit être inscrit sur le tableau de papier. Chaque groupe présentera son travail en séance plénière par un exposé de 10 minutes.

En plus du sommaire détaillé, les groupes de travail doivent faire un exposé sur : 

· des suggestions de futures analyses; 

· l’expertise supplémentaire qui peut être nécessaire pour un examen environnemental plus complet (y compris des institutions ou des particuliers auxquels on peut avoir recours).


	Les groupes vont maintenant remplir en partie l’étape 5 du formulaire d’examen environnemental. Chaque groupe préparera un sommaire détaillé (et NON un texte complet) pour les parties A à D du Rapport d’examen environnemental :

· Partie A : Sommaire de la proposition

· Partie B : Description de l’activité

· Partie C : Situation environnementale et exigences du pays hôte en matière d’environnement

· Partie D : Évaluation des impacts éventuels sur l’environnement.
Nota : Pour cette section, les groupes doivent préparer une  de Léopold

Référez-vous au sommaire annoté de rapport d’examen environnemental (Étape 5, instructions sur le formulaire d’examen environnemental). 

Consultez aussi le module 9 intitulé « Rédaction de l’évaluation préliminaire ». 

Le sommaire détaillé doit être inscrit sur le tableau de papier. Chaque groupe présentera son travail en séance plénière par un exposé de 10 minutes.

En plus du sommaire détaillé, les groupes de travail devront faire un exposé sur : 

· des suggestions de futures analyses ; 

· l’expertise supplémentaire qui peut être nécessaire pour un examen environnemental plus complet (y compris des institutions ou des particuliers auxquels on peut avoir recours).




11.4 L’évaluation préliminaire, Partie II
(Plans d’atténuation et de surveillance)

	Pour les groupes qui suivent les procédures d’examen initial (Réglementation 216)
	Pour les groupes qui suivent les procédures d’examen de sous‑projets

	Les groupes vont maintenant établir un sommaire détaillé pour la section 4.2 des ÉEI (il s’agit du plan d’atténuation et de surveillance).

Pour le contenu d’un plan d’atténuation et de surveillance, veuillez consulter :

· Le sommaire annoté d’ÉEI (Annexe C de l’EPTM.); 

· La section 4.6 de l’EPTM;
· Le module intitulé « Introduction à l’atténuation et à la surveillance ».

Une fois que vous avez examiné les éléments du plan d’atténuation et de surveillance, suivez les indications ci-après.
	Les groupes vont maintenant finir leur rapport d’examen environnemental 

En suivant les instructions ci-après, chaque groupe produira le résumé (et NON un texte détaillé) d’un plan d’atténuation et de surveillance pour l’activité proposée, comme indiqué ci-dessous. Inscrivez les plans sur un tableau de papier.

Pour le contenu d’un plan d’atténuation et de surveillance, veuillez consulter :

· Le sommaire annoté d’un rapport d’examen environnemental (Étape 5, instructions sur le formulaire d’examen environnemental); 

· Le module intitulé « Introduction à l’atténuation et la surveillance ». 

Une fois que vous avez examiné les éléments du plan d’atténuation et de surveillance, suivez les indications ci-après.


Atténuation

· Choisissez entre trois et cinq impacts parmi les plus critiques qui doivent être atténués. Si le temps vous le permet, vous pouvez en faire plus.

· Distinguez des mesures d’atténuation et les renseignements nécessaires dans la partie relative à l’atténuation qui figure sur le plan d’atténuation et de surveillance. (Par exemple, qui est responsable de la mise en œuvre des mesures à prendre? Quand ces mesures sont-elles mises en œuvre?)

· Dites à combien reviennent les mesures d’atténuation relativement au coût du projet. Si elles coûtent plus de 10 pour cent environ de plus que le coût du projet, il vaut mieux que vous recommandiez une autre conception.

· Organisez et présentez vos recommandations de façon claire. Pensez à vous servir d’une liste récapitulative des impacts, des mesures d’atténuation, de la personne responsable, etc.

Surveillance

· Indiquez comment l’exécution des mesures d’atténuation sera surveillée

· Choisissez trois ou quatre impacts ou problèmes prioritaires à surveiller et l’indicateur environnemental à utiliser (en toute vraisemblance, il peut y avoir beaucoup plus d’indicateurs éventuels);

· Dites pourquoi vous avez choisi ces indicateurs;

· Indiquez si les comparaisons se feront par rapport aux situations de départ, au contexte du contrôle ou aux deux;

· Précisez qui sera responsable de la surveillance;

· Expliquez quelle sera la fréquence de la surveillance;

· Dites comment les résultats seront utilisés et quelle analyse devra être effectuée;

· Décrivez avec qui les résultats seront partagés.

· Si la surveillance implique des frais importants, veuillez expliquer pourquoi.

11.5 Prise de décisions concernant les conclusions recommandées 

En se basant sur l’évaluation des impacts environnementaux éventuels et sur l’atténuation et la surveillance, les groupes décideront d’une CONCLUSION RECOMMANDÉE pour chaque activité.

Inscrivez les résultats sur le même tableau de papier comme étant les résultats de votre examen préalable. 

Par un exposé de 10 minutes en séance plénière, chaque groupe présentera (1) son plan d’atténuation et de surveillance et (2) ses conclusions recommandées.

————————————
Document joint

Formulaire d’examen environnemental de l’USAID

Ressources
Module 6, “Introduction to Mitigation and Monitoring” (Introduction à l’atténuation et à la surveillance)

Chapitre 4 de “Writing the IEE,”(Rédaction de l’ÉÉI dans le Manuel de formation de l’USAID sur les procédures environnementales. Éditions Stoughton & Fisher. Édition de janvier 2005.

Note à l’attention des personnes qui adaptent :

   * le FORMULAIRE d’examen environnemental du Bureau pour l’Afrique 
   * les INSTRUCTIONS sur le formulaire d’examen environnemental


à utiliser pour un programme ou une activité particulière : 

· Le formulaire d’examen environnemental et ses instructions ont été conçus pour l’examen et l’approbation de propositions de sous-projets qui sont (1) exécutés sous un projet « ombrelle » ET (2) définis et analysés après l’approbation de l’ensemble ou du « projet ombrelle ». Les sous-projets types comprennent des activités de micro-financement ou des sous-subventions pour un développement à petite échelle.

· Pour les programmes principalement axés sur la gestion des ressources naturelles (GRN), étudiez et utilisez le formulaire supplémentaire d’examen environnemental relatif aux activités du secteur de la GRN, notamment celles qui concernent les entreprises axées sur la GRN, la gestion des ressources naturelles fondée sur les collectivités (GRNFC), le tourisme écologique, etc.

· Le texte souligné et surligné en BLEU DOIT être modifié pour afficher le nom du projet et de la mission.

· Le texte surligné en JAUNE n’est mis en relief que pour souligner les points mis en évidence. On peut les supprimer.

· Le formulaire ET les instructions devraient être révisés et modifiés globalement pour afficher les exigences du projet ombrelle spécifique. 

· Le formulaire et les instructions doivent être ajoutés à l’examen environnemental initial pour l’ensemble du projet.

Historique des révisions :
La dernière révision a eu lieu le 13 avril 2004, en vue d’inclure le facteur de la bio-sécurité et de mieux afficher le formulaire supplémentaire d’examen environnemental pour les activités du secteur de la GRN. Le formatage et la présentation ont été modifiés le 17 janvier 2005.
SUPPRIMEZ CETTE PAGE AVANT DE MODIFIER OU DE DISTRIBUER CE FORMULAIRE

 nom de la mission
NOM DU PROGRAMME OU DU PROJET 

Instructions pour l’examen environnemental 
des activités du programme ou projet XXX 
Nota : 

Ces instructions accompagnent le « Formulaire d’examen environnemental pour les activités du projet XXX. » Suivez ces instructions, mais NE LES SOUMETTEZ PAS.
Qui doit soumettre le formulaire d’analyse environnemental?

TOUS les partenaires d’exécution qui demande l’autorisation de réaliser des activités sous le Projet XXX doivent remplir le  « Formulaire d’examen environnemental », SAUF SI le projet ou l’activité a pour but de répondre à une urgence (p. ex., une intervention lors d’un désastre international). L’état d’urgence est déterminé par l’Ambassadeur des États-Unis ou par l’USAID et non par celui qui fait la demande.

Importance

L’activité proposée ne peut être approuvée et aucun « engagement irréversible de ressources » ne peut être pris, tant que les documents sur l’environnement, y compris toutes les mesures d’atténuation, n’ont pas été approuvés par l’agent environnemental de la Mission (MEO). Il faut également l’approbation des autres autorités de l’USAID. 

NOTA : L’USAID peut exiger des modifications ou rejeter le document. 

Si les activités exercent des incidences négatives importantes, il faudra entreprendre une évaluation environnementale complète. RAMP, l’USAID et le demandeur s’entretiendront, en tout état de cause, pour décider des prochaines étapes.

Étape 1. Fournissez la partie intitulée « Information sur le requérant » (Section A du formulaire)

Étape 2. Faites la liste de toutes les activités proposées

Dans la section B du formulaire, faites la liste de toutes les activités proposées. Incluez toutes les phases : l’organisation, le plan, la construction, le fonctionnement et l’entretien. Insérez les activités auxiliaires. (Il s’agit des activités nécessaires pour construire ou faire fonctionner l’activité primaire. Entre autres exemples figurent la construction ou l’amélioration d’une route pour permettre aux poids lourds d’atteindre le site du projet, l’excavation de matériau de remplissage ou de gravier pour la construction, l’approvisionnement en électricité, en eau, ou l’installation d’épandages, l’évacuation des déchets solides, etc.). 

Étape 3a. Examen préalable : 
Identifiez les activités à faible risque et celles à haut risque

Pour chaque activité que vous avez énumérée dans la Section B du formulaire, référez-vous à la liste ci-dessous pour déterminer s’il s’agit d’une activité indiquée comme étant à faible risque ou à haut risque. 

Si une activité est explicitement identifiée comme « à très faible risque » ou « à haut risque » dans la liste ci‑dessous, précisez-le dans la colonne intitulée « résultats de l’examen préalable, à la Section B du formulaire. 

	Activités à faible risque 
(Activités à faible potentiel d’impacts défavorables sur la biophysique ou sur la santé; y compris §216.2(c)2))

	Offre d'éducation, d'assistance technique ou de formation. (Il faut noter que les activités qui affectent directement l’environnement ne sont pas admises.)

Initiatives de sensibilisation communautaire.

Expériences agricoles contrôlées, aux fins exclusives de recherche et d'évaluation extérieure, restreintes à de petites zones (d'ordinaire, inférieures à 4 ha, soit 10 acres). Ces expériences doivent être soigneusement surveillées et aucune aire protégée ou autre zone environnementale sensible ne doivent être affectées).  

Études et analyses techniques et autres activités productrices d'information, n’incluant pas d’échantillonnage intrusif d'espèces en danger ou d’habitats essentiels.

Transferts de documents ou de renseignements. 

Nutrition, soins de santé ou planification familiale, SAUF (a) lorsque certaines activités incluses peuvent affecter directement l’environnement (construction, systèmes d’approvisionnement en eau, etc.) ou (b) lorsqu’on manipule des bio-déchets dangereux (notamment VIH-SIDA) ou lorsqu’on analyse du sang.  

Un réaménagement de points d’eau aux fins d’utilisation ménagère, des puits superficiels, creusés à la main ou de petits dispositifs de stockage d’eau. Les points d’eau doivent se situer à des endroits où aucune aire protégée ou autre zone environnementale sensible ne peuvent être affectées. 

NOTA : Les directives de l’USAID sur la qualité de l’eau potable exigent des analyses pour l’arsénique, les bactéries coliformes, les nitrates et les nitrites.
	Construction à petite échelle. Construction ou réfection d’installations, si la superficie totale à perturber est inférieure à 1 000 m2 (d’environ 1 000 m2) (et quand aucune aire protégée ou autre zone environnementale sensible ne peuvent être affectées). 

Crédit à moyen terme. Soutien pour des agencements de crédit à moyen terme (lorsqu’il n’y a raisonnablement aucun risque d’incidence environnementale biophysique important).

Des programmes d’alimentation maternelle et infantile, organisés sous le Titre II de la P.L. 480 (Loi publique 480).

Activités du Titre II. Des programmes intitulés Aliments pour le développement, sous le Titre III du P.L. 480 (Loi publique 480), lorsque aucune intervention biophysique n'est prévue sur le terrain.

Capacité pour le développement. Des études ou programmes destinés à développer les capacités des récipiendaires en matière de planification du développement. (Cela N’inclut PAS les activités qui affectent directement l’environnement)

Activités de gestion des ressources naturelles à petite échelle pour lesquelles la réponse à TOUTES LES QUESTIONS SUPPLÉMENTAIRES D’EXAMEN PRÉALABLE (voir le Supplément des ressources naturelles) est « NON ».




(Cette liste d’activités est tirée du texte du 22 CFR 216 et d’autres lois, réglementations et directives applicables)

	Activités à haut risque
(Activités à haut potentiel d’impacts défavorables sur la biophysique ou sur la santé; y compris §216.2(d)1))
	Activités à haut risque et, en général non financées par l’USAID :
(Activités à haut potentiel d’impacts défavorables sur la biophysique ou sur la santé; y compris §216.2(d)1))

	Aménagement d’un bassin fluvial 
Aménagement de nouvelles terres
Réimplantation planifiée de populations humaines 
Construction de routes de pénétration ou réfection de routes (primaires, secondaires et partiellement tertiaires) de plus de 10 km de long et des routes pouvant traverser ou passer à proximité de terrains forestiers relativement peu détériorés ou d’autres zones écologiquement sensibles.
Important approvisionnement en eau par canalisation et construction d’égouts
Construction d’importants trous de sonde ou de points d’eau
Irrigation à grande échelle

Structures de gestion de l’eau, par exemple des barrages et des digues
Drainage de bas fonds ou d’autres zones inondées
Mécanisation agricole à grande échelle
Terrassement de terres agricoles 

Acquisition ou utilisation de pesticides d’utilisation restreinte ou leur application sur une grande superficie, en situation de non urgence, et sans surveillance. (Consultez l’agent environnemental de la Mission)

Production ou exploitation industrielle légère (p. ex. : scierie, transformation agro-industrielle de produits forestiers, tanneries, teinture d’étoffes).
	Activités qui détériorent sensiblement des aires et des espèces protégées. Des actions définies comme pouvant détériorer sensiblement des aires protégées, entre autres, par l’introduction de plantes ou d’animaux exotiques.
Actions définies comme pouvant mettre indûment en péril des espèces menacées ou en danger ou modifier négativement leurs habitats (notamment les marécages, des forêts tropicales). 

Parmi les activités en milieu forestier figurent :

· Conversion de sols forestiers en pâturages pour l’élevage du bétail
· Colonisation planifiée des sols forestiers
· Acquisition ou utilisation de matériel d’abattage du bois
· Récolte commerciale de bois
· Construction de barrages ou d’autres structures de contrôle hydrique, inondant des sols forestiers relativement peu détériorés
· Construction, aménagement ou entretien de routes qui traversent des sols forestiers relativement peu détériorés (y compris des chemins temporaires d’exploitation pour les industries de mobilisation du bois ou d’autres industries extractives)



Étape 3b : Identification des activités à risque modéré ou non connu.

Toutes les activités NON identifiées comme étant « à très faible risque » ou « à très haut risque » sont considérées comme activités « à risque modéré ou non connu ». Des exemples courants d’activités à risque modéré figurent dans le tableau ci-dessous.
Comparez les activités « à risque modéré ou non connu » avec les résultats de l’examen préalable dans la Section B du formulaire pour TOUTES ces activités.

	Exemples courants d’activités à risque modéré

	MISE EN GARDE : 

Si l’UNE des activités énumérées dans ce tableau risque d’exercer des incidences défavorables sur (1) des zones protégées, (2) d’autres zones environnementales sensibles ou (3) des espèces menacées et en voie de disparition, ainsi que sur leur habitat, ELLES NE SONT PAS CONSIDÉRÉES COMME ACTIVITÉS A RISQUE MODÉRÉ. Toutes les activités d’une telle catégorie sont des ACTIVITES A HAUT RISQUE.

	Agriculture à petite échelle, gestion des ressources naturelles (GRN), assainissement, etc. (Il conviendra de définir l’expression « petite échelle » pour chaque activité) 
Expériences agricoles. Des expériences contrôlées et soigneusement surveillées, exclusivement pour la recherche et pour l’évaluation de terrains de PLUS DE 4 hectares.

REMARQUE sur la biotechnologie et les groupes scientifiques sur les organismes génétiquement modifiés (GMO) : Aucun test biotechnologique et aucun communiqué de quelque sorte que ce soit ne doivent avoir lieu dans un pays bénéficiaire, tant que les pays hôtes impliqués n’ont pas établi puis approuvé un cadre de réglementation régissant la biotechnologie et la bio-sécurité.

Toutes les interventions financées par l’USAID, qui impliquent la biotechnologie, doivent être informées par la série ADS 211 qui régit les Biosafety Procedures for Genetic Engineering Research (Procédures de bio‑sécurité pour la recherche en génie génétique). Ce guide détaille notamment les procédures écrites d’approbation nécessaires avant le transfert ou la communication des produits du génotype-environnement (GE) sur le terrain.  

Construction à moyenne-échelle. Construction ou réfection d’installations ou de structures, dans lesquelles la surface de la zone à perturber dépasse 1 000 m2, mais où le niveau de financement est de 200 000 $ au maximum. (Par exemple, de petits entrepôts, des hangars d’emballage de ferme, des postes de négociation, des centres commerciaux de produits de base et des centres de formation communautaires.)

Routes rurales. Construction ou réfection de routes rurales, qui remplit les critères suivants :

· La longueur des travaux routiers a moins de 10 km environ

· Aucune modification d’axe ni de largeur d’emprise

· Les zones écologiquement sensibles se trouvent à 100 m, au minimum, de la route et ne sont pas affectées par la construction, ni par des modifications de drainage. 

· Aucune forêt relativement peu dégradée ne se trouve à moins de 5 km de la route.

Infrastructure à petite échelle des titres II et III. Des programmes Aliments pour le développement, relevant des titres III et II, impliquant une infrastructure à petite échelle connue comme pouvant provoquer des dégâts sur l’environnement (par ex. : des routes, des trous de forage). Une grande quantité de produits de base, tels que des engrais.
	Échantillonnage. Des études et des analyses techniques ou autres activités similaires, qui peuvent impliquer des échantillonnages intrusifs d’espèces en danger ou d’habitats vitaux. (Y compris des relevés aériens.)

Provision ou stockage de l’eau. Matériel de construction ou de réaménagement de points d’eau à petite échelle ou de stockage de l’eau aux fins d’utilisation ménagère ou non ménagère. (Cela inclut les activités qui NE sont PAS comprises dans les « Activités à très faible risque » ci-dessus.)

NOTA : Selon les conseils de l’USAID sur la qualité de l’eau, il est nécessaire d’effectuer des analyses concernant l’arsenic, les nitrates, les nitrites et les bactéries coliformes.

Appui aux institutions de crédits intermédiaires, lorsque des dégâts environnementaux directs pourraient en résulter.

Des subventions d’appui institutionnel aux organisations non gouvernementales (ONG) et organisations privées de bénévoles (OPB), lorsque les activités des organisations concernées sont connues et soulèvent la possibilité d’incidences sur l’environnement.

Pesticides. Une utilisation à petite échelle de pesticides d’utilisation générale, les moins toxiques, homologués par l’USEPA (Agence américaine de protection environnementale). L’utilisation doit se limiter à celle des agriculteurs, ainsi qu’aux démonstrations, aux formations et à l’éducation ou à l’assistance d’urgence, encadrées par des ONG.  

NOTA : L’examen environnemental (voir l’étape 5) doit être effectué aux termes des procédures de l’USAID concernant les pesticides, comme l’exige la Reg. 16 [22 CFR 216.3(b)(1)].

Des activités de nutrition, de santé ou de planification de la famille, si (a) certaines activités incluses risquent d’exercer une incidence directe sur l’environnement (p. ex., construction, systèmes d’approvisionnement, etc.) ou (b) si on produit des bio-déchets dangereux (notamment VIH-SIDA) et si on utilise des seringues ou que l’on analyse du sang.




Étape 4. Déterminez si vous devez rédiger un rapport d’examen environnemental

Examiner les « résultats de l’examen préalable » inscrits dans le Tableau 1 du formulaire.  

· Si TOUTES les  activités sont « à très faible risque », alors aucun autre examen n’est nécessaire. Dans la Section C du formulaire, revoyez la colonne intitulée « activités à très faible risque ». Passez à l’étape 8 de ces instructions. 

· Si l’UNE des activités est « à risque modéré ou non connu », vous DEVEZ remplir un RAPPORT D’EXAMEN ENVIRONNEMENTAL en rapport avec ces activités. Passez à l’étape 5.

· Si l’UNE des activités  est « à  haut risque », il faut savoir que les règlements de l’USAID exigent généralement une évaluation complète de l’environnement (EE). Étant donné que ces  activités sont présumées avoir une haute potentialité d’impacts défavorables importants sur l’environnement, elles sont soumises à un examen minutieux. Toute activité à haut risque proposée devrait faire l’objet de discussions préalables avec l’USAID. 

Dans certains cas, il est possible qu’une atténuation et une surveillance efficaces parviennent à réduire ou à éliminer ces impacts, de sorte qu’une EE complète ne sera pas exigée. Si le demandeur croit que c’est le cas, le rapport d’examen environnemental doit débattre clairement et en profondeur de ce cas. Passez à l’étape 5. 
Étape 5. Au besoin, rédigez le rapport d’examen environnemental

Le rapport d’examen environnemental expose les questions environnementales associées aux activités proposées. Il documente également les engagements d’atténuation et de surveillance. Son but est de permettre au demandeur et à l’USAID d’évaluer le potentiel d’incidence environnementale du projet. 

Pour les activités à risque modéré, le rapport d’examen environnemental est typiquement un BREF document de deux à trois pages. En général, le rapport sera plus long lorsque (1) les activités sont à plus haut risque ou à risque non connu, et (2) lorsqu’on a identifié et analysé un certain nombre d’impacts et de mesures d’atténuation. 

Le rapport d’examen environnemental est tenu de suivre les indications suivantes : 

A. 
Sommaire de la proposition. Résumez les antécédents, motifs et extrants ou résultats escomptés (Le cas échéant, faites référence à la proposition). 
B.
Description des activités. Pour toutes les activités à risque modéré ou élevé, inscrites dans le tableau 1 du formulaire, décrivez succinctement l’emplacement, le site, les environs (incluez une carte, ne serait-ce qu’en esquisse). Fournissez les renseignements quantitatifs et qualitatifs concernant les actions nécessaires pendant toutes les phases du projet et précisez qui les entreprendra (Vous pouvez inscrire tous ces renseignements dans un tableau). Au cas où l’on a envisagé, puis rejeté plusieurs options, parce que l’on estime que l’activité proposée respecte mieux l’environnement, il conviendra d’expliquer la situation. 

C.
Situation environnementale et exigences du pays hôte concernant l’environnement. Décrivez les caractéristiques environnementales du/des site(s) où se dérouleront les activités proposées. Concentrez‑vous sur les problèmes spécifiques au site; par exemple, l’approvisionnement en eau, les habitats d’animaux, les pentes escarpées, etc. En ce qui concerne ces caractéristiques critiques, la situation environnementale du site est-elle dégradée, améliorée ou stable? Dans cette section, décrivez également les réglementations, politiques et pratiques environnementales applicables du pays hôte.
D. Évaluation des activités et des questions ayant trait au potentiel d’incidences sur l’environnement. Incluez les incidences pouvant subvenir avant le démarrage de la construction, au cours de la construction et pendant l’exploitation, ainsi que tous les problèmes pouvant surgir concernant l’abandon, le réaménagement ou la réutilisation du site à la fin de l’utilisation prévue de l’installation ou lorsque l’activité prendra fin. 

Expliquer les effets directs, indirects, induits et cumulés sur les différentes composantes de l’environnement (par ex.: l’air, l’eau, la géologie, les sols, la végétation, la faune et la flore, les ressources aquatiques, ainsi que les ressources historiques et archéologiques et les autres ressources culturelles, les habitants et leurs collectivités, l’utilisation des sols, la circulation, l’évacuation des déchets, l’approvisionnement en eau, l’énergie, etc.) 

E.
Mesures d’atténuation environnementale (y compris la surveillance). Fournissez un plan de travail et un programme identifiant les points suivants : 

Mesures d’atténuation. Découvrez les moyens utilisés pour éviter, réduire ou compenser les incidences. (Par exemple, la restauration de régions excavées ou de carrières, la replantation de végétaux, la compensation pour toute réimplantation d’habitations et de population humaine.) S’il existe des conseils respectés concernant des mesures standards d’atténuation ou des pratiques exemplaires, citez ces conseils. 

Mesures de surveillance. Précisez comment les mesures d’atténuation seront surveillées pour garantir qu’elles aboutiront aux résultats attendus. Si certaines incidences sont incertaines, décrivez les mesures de surveillance qui seront prises pour cerner ces impacts potentiels et intervenir.

Parties responsables. Précisez qui sera responsable des mesures d’atténuation, qui se chargera de la surveillance et à quelle fréquence.

F.
Autres renseignements. Lorsque possible et approprié, insérez des photos du site et des environs; des cartes; énumérez les titres de tous les documents de référence ou les noms des personnes consultées. 

(Des photos et des cartes du site peuvent réduire considérablement la description écrite exigée dans les parties B et C).
Étape 6. En vous fondant sur l’examen environnemental, tirez une conclusion recommandée pour chaque activité à haut risque, à risque modéré ou non connu

Pour chaque activité à haut risque, à risque modéré ou inconnu, l’examen environnemental vous aidera à choisir parmi l’une des trois conclusions recommandées possibles :

· aucun impact défavorable important. L’activité en question n’engendrera pas d’impacts défavorables importants sur l’environnement. Aucune mesure spécifique d’atténuation ou de surveillance n’est requise. En général, cette conclusion ne convient pas pour les activités à haut risque.

· aucun impact défavorable important, grâce à des mesures spécifiques d’atténuation et de surveillance. Grâce à des mesures d’atténuation et de surveillance conformes aux prescriptions du rapport d’examen environnemental, les activités concernées n’engendreront pas d’impacts défavorables importants sur l’environnement.

· impacts négatifs importants. Les activités concernées sont susceptibles d’entraîner des impacts négatifs  importants sur l’environnement, qui ne pourront pas être atténués avec les techniques exemplaires et autres mesures. Une évaluation environnementale complète sera exigée.

(Pour chaque activité à haut risque, à risque modéré ou inconnu, indiquez vos « conclusions recommandées » dans la Section B du formulaire.) 

Étape 7 : Résumez les conclusions recommandées

Dans la section C du formulaire, résumez les conclusions que vous recommandez en revoyant TOUTES les catégories indiquées dans le Tableau 1. 

Étape 8 : Signez les attestations (Section D du formulaire)
Étape 9 : Soumettez le formulaire à l’agent de projet de l’USAID. S’il y a lieu, joignez le rapport d’examen environnemental.


 nom de la mission
Formulaire d’examen environnemental 
pour les activités du Programme XXX
Nota : Suivez les instructions ci-jointes, mais sans les soumettre. 

A. Renseignements sur le demandeur 

	Organisation
	
	Subvention ou projet associé
	

	Personne à contacter et titre 
	
	Adresse, téléphone et adresse électronique (si disponible)


	

	Activité proposée (brève description)


	
	Montant du financement sollicité
	

	Emplacement de  l’activité proposée
	
	Date de début et de fin de  l’activité proposée
	


B. Activités, résultats de l’examen préliminaire et conclusion recommandée

	
	Résultat de l’examen préliminaire

(Étape 3 des instructions)
	Conclusions recommandées

(Étape 6 des instructions. Remplissez pour toutes les activités à risque modéré, connu et élevé)

	Activités proposées
(au besoin, continuez sur une feuille supplémentaire)
	Très faible risque
	Haut risque*
	Risque modéré ou inconnu*
	Aucun impact négatif important 
	Aucun impact négatif important avec atténuation et surveillance spécifiques
	Impacts négatifs importants

	1. 
	
	
	
	
	
	

	2.
	
	
	
	
	
	

	3. 
	
	
	
	
	
	

	4. 
	
	
	
	
	
	

	5. 
	
	
	
	
	
	

	6. 
	
	
	
	
	
	

	7.
	
	
	
	
	
	

	8.
	
	
	
	
	
	


*Ces résultats d’examen préliminaire nécessitent que vous remplissiez un rapport d’examen environnemental 


C. Sommaire des conclusions recommandées (revoyez TOUTES les conclusions applicables)
	La proposition comprend...
	(Terminologie pertinente dans la Réglementation 216)

	(
	Activités à très faible risque 
	Exclusion(s) catégorique(s)

	(
	Après l’examen environnemental, il a été conclu que les activités n’ont aucune incidence négative grave *
	Conclusion(s) négative(s)*

	(
	Après l’examen environnemental, il a été conclu que les activités n’ont aucune incidence négative grave, grâce à des mesures spécifiques d’atténuation et de surveillance *
	Conclusion(s) négative(s) avec des conditions*

	(
	Après l’examen environnemental, il a été conclu que les activités ont des incidences négatives graves *
	Conclusion(s) positive(s)*


*pour ces conclusions, le formulaire ne suffira pas tant qu’il ne sera pas accompagné d’un rapport d’examen environnemental

D. Attestation

Je, soussigné(e), atteste que :

1. les renseignements sur ce formulaire sont exacts et complets

2. 
les mesures suivantes ont été et seront prises pour assurer que l’activité est conforme aux exigences environnementales établies pour ce projet : 

· Les personnes chargées d’exécuter cette activité ont reçu une formation relative à l’examen environnemental ET une formation et/ou une documentation décrivant les éléments essentiels du plan et les pratiques exemplaires pour les activités de cette nature. 

· Ces éléments du plan et les pratiques exemplaires seront appliqués pour la mise en œuvre de cette activité. 

· Toutes les mesures spécifiques d’atténuation ou de surveillance décrites dans le rapport d’examen environnemental seront entièrement appliquées.

· La conformité à ces conditions sera confirmée et documentée officiellement par des inspections du site durant les activités et lorsque celles-ci seront achevées.  

(Signature)






(Date)




(Nom en caractères d’imprimerie)








Nota : si les résultats de l’examen préalable pour une activité quelconque, est « Haut risque » ou « Risque modéré ou inconnu », ce formulaire ne suffira que s’il est accompagné d’un rapport d’examen environnemental.
LA PARTIE CI-APRÈS EST EXCLUSIVEMENT RÉSERVÉE À L’USAID 

Enregistrement de l’autorisation

	Agent de projet de l’USAID 
( Autorisation accordée
( Autorisation refusée
	(nom en caractères d’imprimerie)
	(signature)
	(date)

	Agent environnemental de l’USAID (MEO)
( Autorisation accordée
( Autorisation refusée
	(nom en caractères d’imprimerie)
	(signature)
	(date)

	Agent environnemental régional de l’USAID (REO)* 
( Autorisation accordée
( Autorisation refusée
	(nom en caractères d’imprimerie)
	(signature)
	(date)

	Agent environnemental du Bureau de l’USAID (BEO)* 
( Autorisation accordée
( Autorisation refusée
	(nom en caractères d’imprimerie)
	(signature)
	(date)


*L’autorisation du REO et du BEO est requise pour tous les résultats d’examen préalable qui indiquent un « haut risque » et pour les conclusions d’« impacts négatifs importants ».

Nota : Si l’autorisation est refusée, le demandeur doit en recevoir des commentaires 
(servez-vous de l’espace ci-dessous et ajoutez-y des feuilles, si nécessaire)

Note à l’attention des personnes qui adaptent


* Le formulaire supplémentaire d’examen environnemental pour les activités de gestion des ressources naturelles : 
· Ce supplément concerne des ressources ou groupes de problèmes importants et pose des « questions suggestives » relatives à la potentialité réelle d’impacts négatifs non intentionnels, notamment aux activités de la gestion des ressources naturelles fondée sur la collectivité (CBNRM) et à l’écotourisme.

· Les passages soulignés et surlignés en bleu DOIVENT être modifiés pour afficher le nom du projet et de la mission 

· Les questions doivent être modifiées pour répondre aux besoins particuliers des projets. Le but est ainsi de produire un document « vivant » qui devra être adapté.

SUPPRIMEZ CETTE PAGE AVANT DE MODIFIER OU DE DISTRIBUER CE FORMULAIRE

 nom de la mission
Additif au formulaire d’examen environnemental 
pour les activités liées aux ressources naturelles
Critères supplémentaires d’examen préalable pour les activités 
liées aux ressources naturelles sous le Programme XXX
Objectif

Ceci est un additif aux « Instructions pour l’examen préalable relatif aux activités du Programme ou Projet XXX. » Il doit servir pour les activités fondées sur les ressources naturelles, y compris :

· La gestion des ressources naturelles fondée sur la collectivité (CBNRM)

· L’écotourisme

· La création d’entreprises fondées sur les ressources naturelles avec des micros et petites entreprises

Cet additif fournit des questions supplémentaires, en vue de vérifier si ces activités proposées devraient être classées comme présentant un « très faible risque » 

· Si les réponses à TOUTES les questions qui suivent sont « NON », alors l’activité proposée, qui est fondée sur les ressources naturelles, est considérée comme présentant un « très faible risque ».

· Si la réponse à l’UNE de ces questions est  « OUI », on ne peut pas considérer l’activité comme présentant un « très faible risque ».

Critères d’examen préalable 

	Est-ce que les activités…
	OUI
	NON

	Ressources naturelles

	Accélèrent l’érosion due à l’eau ou au vent?
	
	

	Réduisent la fertilité et/ou la perméabilité du sol?
	
	

	Altèrent les écoulements fluviaux actuels et réduisent la disponibilité saisonnière des ressources en eau?
	
	

	Sont susceptibles de contaminer l’approvisionnement en eau de surface et souterraine?
	
	

	Impliquent l’extraction de ressources naturelles renouvelables?
	
	

	Conduisent à l’utilisation insoutenable de ressources naturelles renouvelables, telles que les produits de la forêt?
	
	

	Impliquent l’extraction de ressources naturelles non renouvelables?
	
	

	Limitent l’accès habituel à des ressources naturelles?
	
	

	Réduisent la qualité de l’air local par l’émanation de poussières, l’incinération de déchets ou l’utilisation de combustibles fossiles et d’autres matières dans des zones mal ventilées?
	
	

	Affectent des zones de pâturage en saison sèche et/ou entraînent la restriction de l’accès à une ressource commune?
	
	

	Entraînent l’extraction insoutenable ou inutilement élevée d’eau et/ou l’utilisation excessive d’eau? 
	
	

	
	
	

	Écosystèmes et biodiversité

	Sèchent des marécages ou ont lieu dans des plaines d’inondation?
	
	

	Prennent les plantes de milieu humide ou utilisent les sédiments de plans d’eau?
	
	

	Entraînent le déboisement de terrains forestiers à des fins d’agriculture et l’exploitation excessive d’essences forestières précieuses?
	
	

	Mettent en valeur l’apiculture (élevage d’abeilles) en milieu forestier?
	
	

	Accroissent la chasse ou la collection de matières animales ou d’éléments végétaux?
	
	

	Augmentent les risques contre les espèces en voie de disparition ou menacées?
	
	

	Introduisent de nouvelles espèces exotiques végétales ou animales dans la région?
	
	

	Entraînent la construction ou la restauration de routes ou facilitent l’accès à des zones fragiles (régions boisées, marécages ou secteurs naturels exposés à l’érosion)?
	
	

	Perturbent la voie de migratoire d’animaux sauvages?
	
	

	
	
	

	Production agricole et forestière

	Exercent une incidence sur les systèmes actuels ou traditionnels de production agricole en réduisant la disponibilité des graines ou la ré-attribution de terres, en raison d’autres objectifs?
	
	

	Entraînent l’exploitation de plantations forestières sans replanter, brûler de pâturages ou réduire les périodes de jachère?
	
	

	Affectent les capacités actuelles de stockage d’aliments en réduisant les inventaires alimentaires ou en favorisant la fréquence de ravageurs?
	
	

	Affectent l’élevage de bétail domestique en réduisant les zones de pâturage ou en créant des conditions dans lesquelles les problèmes de maladie peuvent être exacerbés?
	
	

	Impliquent l’utilisation d’insecticides, d’herbicides et/ou d’autres pesticides?
	
	

	
	
	

	Collectivité et questions sociales

	Exercent une incidence négative sur l’approvisionnement en eau potable?
	
	

	Favorisent la migration d’animaux domestiques à travers des zones naturelles?
	
	

	Changent le régime foncier actuel?
	
	

	Exercent une incidence négative sur d’importants sites culturels dans la collectivité?
	
	

	Accroît l’immigration dans la région?
	
	

	Créent des conditions qui entraînent une baisse des normes de santé de la collectivité?
	
	

	Entraînent la génération de déchets non-biodégradables?
	
	

	Impliquent la réinstallation de la collectivité locale?
	
	

	Sont susceptibles de causer ou d’aggraver des différends (désaccords) relatifs à l’utilisation du territoire?
	
	


Module 12
Au-delà de l’évaluation préliminaire 

Sommaire

Ce module étudie les étapes relatives à l’entreprise d’une ÉIE complète, le degré d’effort que l’on peut prévoir et les types d’expertise pouvant y être impliqués.

Questions-clés

À la fin de ce module, les participants seront en mesure de répondre aux questions suivantes :

· Comment initier le processus d’évaluation environnementale (ÉIE) complète?

· À quoi ressemble la formule d’ÉE spécifiée dans la Réglementation 216?

————————————

Vue d’ensemble

Ce cours traite avant tout de l’examen préalable et de l’évaluation préliminaire, qui constituent les deux premières étapes du processus d’ÉIE. Pour la plupart des projets à petite échelle, une conception de projet soignée, qui inclut l’atténuation et la surveillance, suffit en général pour prévenir les incidences nocives importantes sur l’environnement.

Cependant, lorsque l’évaluation préliminaire (l’EEI ou le rapport d’examen environnemental) indique qu’un projet ou une activité comporte un risque raisonnable de causer des impacts nocifs importants, l’étude d’une ÉIE complète sera exigée.

Ce module examine les étapes concernées par la conduite d’une ÉIE complète, le degré d’effort que l’on peut prévoir et les types d’expertise pouvant y être impliqués.

Une ÉIE complète est un exercice d’équipe, exigeant un ensemble de capacités et d’expertises. Plus tard, le participant pourra prétendre faire partie d’une équipe pluridisciplinaire dans le cadre d’une ÉIE ou être en position de superviser une étude d’ÉIE. 

————————————
Documents joints

Diapositives sur le module

À lire

Sommaire thématique : Introduction à l’évaluation environnementale, USAID, Section 2 sur le « Processus d’évaluation environnementale plus en détail ». Édition de janvier 2005.

Annexe F  de “Programmatic Environmental Assessments” dans le Manuel de formation sur les procédures environnementales pour les agents environnementaux et missions partenaires de l’USAID. (Édition de janvier 2005). Éditions Stoughton & Fisher.  

Module 13
SUJET PARTICULIER 
Les pesticides et les procédures de l’USAID en matière de pesticides

Sommaire

Ce module présente des préoccupations environnementales dans le cadre des pesticides et de la lutte contre les ravageurs, ainsi que les procédures de l’USAID pour évaluer les impacts sur l’environnement de l’approvisionnement et de l’utilisation de pesticides.  

Questions-clés

À la fin de ce module, vous serez en mesure de répondre aux questions suivantes :

· Qu’est-ce que la lutte intégrée contre les ravageurs?

· Qu’est-ce qui est inclus dans la section sur les pesticides de l’EEI?

· De quel genre de renseignements avez-vous besoin pour effectuer une ÉEI de pesticides (ou PERSUAP) et citez des endroits d’où on peut obtenir ces renseignements?

————————————

Vue d’ensemble

Ce sont en général les spécialistes qui effectuent l’évaluation des impacts de l’utilisation et de l’approvisionnement des pesticides sur l’environnement. Cependant, les participants au cours peuvent être amenés à participer à l’analyse et à l’interprétation des résultats d’une évaluation de pesticides, de même qu’à la mise en œuvre d’activités recommandées de surveillance.  

Ce module présente des préoccupations environnementales dans le cadre de la lutte contre les ravageurs et des pesticides, ainsi que les procédures de l’USAID pour évaluer les impacts sur l’environnement de l’utilisation et de l’approvisionnement de pesticides.  

La politique et les procédures de l’USAID concernant l’utilisation de pesticides sont décrites dans la Reg. 216.3(b)

————————————
Documents joints

Diapositives sur le module

À lire

(joint) How to prepare environmental assessments of pesticide use in AID agricultural projects (Comment préparer des évaluations environnementales concernant l’utilisation de pesticides dans les projets agricoles de l’USAID). Consortium pour la protection internationale des cultures, janvier 1991. 

Référez-vous également au texte de la Réglementation 216 dans le Manuel de formation de l’USAID sur les procédures environnementales pour les agents environnementaux et missions partenaires) (Édition de janvier 2005). Éditions Stoughton & Fisher. 

Module 14
Sujets particuliers et reportés
Sommaire

[À DÉTERMINER]
Questions-clés

[À DÉTERMINER]
————————————

Vue d’ensemble

[À DÉTERMINER]
————————————
Document joint

 [À DÉTERMINER]
À lire

[À DÉTERMINER]
Module 15
Synthèse, recommandations pour les mesures de suivi et évaluation du cours

Sommaire

Ce module comprend une évaluation du cours et requiert vos recommandations concernant les activités de suivi.

Questions-clés

Ne s’applique pas.

————————————

Vue d’ensemble

Votre rétroaction sur le cours est primordiale pour l’élaboration et l’amélioration à venir de la conception et du matériel de cours. Il est également important de prévoir du temps avant de conclure le cours pour résumer ce que nous avons appris et pour vérifier si des activités de suivi sont nécessaires.

Par conséquent, ce module comprend jusqu’à quatre éléments : 

· un bref jeu-questionnaire organisé anonymement pour déterminer le degré de compréhension des participants concernant les procédures et définitions environnementales de l’USAID; 

· le remplissage et le ramassage des formulaires d’évaluation; 

· la présentation d’une synthèse par chaque participant au cours ; 

· une discussion sur les mesures de suivi recommandées.  

————————————
Document à distribuer

Fiche d’évaluation du cours

DOCUMENT DE REFERENCE DU PARTICIPANT


�Atelier de Formation sur l’Evaluation Environnementale et l’Intégration 


de l’Environnement dans la Conception


et la Gestion des Activités de Développement à Petite Echelle en Afrique





17 Jan 2005�trad. Mai 2006 





17 janvier 2005�trad. Mai 2006 





17 Jan 2005�trad. Mai 2006 








� Les extraits suivants sont issus d’une recherche sur le mot-clé : “monitoring” (surveillance) dans la version électronique des directives sectorielles, Volume II du Manuel de référence de la Banque mondiale sur l’évaluation environnementale. 1991.


     1 Volume II du Manuel de référence de la Banque mondiale sur l’évaluation environnementale - Directives sectorielles (Sectoral Guidelines). 1991, p. 227, paragraphe 21.   


� 	Voir 22 CFR §216.2(b)1). La plupart des activités entreprises dans un contexte d’urgence sont considérées comme EXEMPTÉES des procédures environnementales de l’USAID, sauf pour l’acquisition ou l’utilisation de pesticides
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